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CONTRAT PB COLLABORATION

I I S !

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200Ar Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

II

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION BT DE DÉVELOPPEMENT 
DU BAS ST-LAURENT, corporation légalement constituée, 
ayant son siège social au 188, Évêché Ouest, Rimouski, 
G5L 4H9, ici représentée par monsieur Émilien Nadeau, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en
vertu d'une résolution datée du ..................  dont
copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL”

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SOITt
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DP CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région du Bas St-Laurent en matière de dévelop­
pement régional conformément au Décret no 1339-92 
du 16 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

b * assuré;: 1* onc -ii-tation. intervenr.-.tts. de. 
la région;

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

- De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le sinistre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DP MINI8TRB

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci?

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sut le développe- 
ment lëjionai- auprès-. oes autre: membres au gouver 
nement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DO C0N8EIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE)/ 
les mesures de soutien à 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives _aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins- un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d'in­
vestissement du Bas St-Laurent et le délégué aux 
affaires régionales de la région du Bas St-Laurent 
qui aura la responsabilité d'administrer le FAE de 
la région du Bas St-Laurent. Cette entente devra 
être conforme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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4- La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DU MINI8TRB

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région du Bas St-Laurent, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'approbation de 
la programmation annuelle, la gestion d'une enve­
loppe annuelle d'engagement de 3,6 M  $, à compter 
de l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année fi­
nancière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année h cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES E T  AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉ8 ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du Ier avril au 31 mars de cha­
que année et déposera danr les 90 jours ruinant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

- un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au** 
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des -déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

■/•'À LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît quü les .^nsaccio.;^ 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par 'e Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DU MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion du Bas St-Laurent ou toute autre personne 
nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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ARTICLE 9 

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire;
- le montant de la subvention;
- l'emplacement;

le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉC-TO’TtT.- ne respecte pas les conditions, cbliga- 
tions et stipulations prévues aux présentes.

Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région du Bas St-Laurent deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.

10. 2
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ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
337, rue Moreault 
Rimouski (Québec)
G5L 1P4

A l'attention de Monsieur 
Bernard Dussault 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région du Bas 
St-Laurent

CONSEIL :
A l'attention du président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE PB L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

kK’riCLK

CLAU8B GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



ARTICLE 14

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.^?.* 
jour d e . rro-Q-#1.... 19?3.

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement du Bas St-Laurent à ..
ce .3..... joui: de 19.‘3)



APBENDPM AP
CONTRAT PB COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DU BAS ST-LAURENT, corporation légalement constituée, 
ayant son siège social au 188, Évêché Ouest, Rimouski, 
G5L 4H9, ici représentée par monsieur Émilien Nadeau, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en
vertu d'une résolution datée du ..................  dont
copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CB OUI BPITî



MESURES DE TRAN8ITI0N

ARTICLE 1 Fonds régional de développement

A compter du 1er avril 1993 et à la suite de la 
signature du présent contrat, LE CONSEIL RÉ­
GIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
à même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires à la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.

A compter de la fin de l'entente-cadre de 
développement gouvernement-région, LE CONSEIL 
RÉGIONAL pourra, au cours de la période pré­
cédant la signature de l'entente-cadre et 
l'approbation de la première programmation 
annuelle par LE MINISTRE, recommander au MI­
NISTRE la réalisation de projets nécessitant 
des interventions immédiates. Les projets 
acceptés seront par la suite inscrits dans la 
première programmation annuelle soumise au 
MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assumera le 
suivi, la gestion et les déboursés reliés à 
la réalisation de ces projets.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis- 
trvcion de la corporation FAE.

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du lw avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région du 
Bas St-Laurent, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte 
d'assumer le suivi, la gestion et les débour­
sés afférents aux garanties de prêt consen­
ties à des entreprises de la région par le 
MINISTRE pendant la période transitoire.
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Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à 1 'entrepreneurship.

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement du Bas St-Laurent à ce
..V ..... j our de Â w  >V.. 191 Vt>

ARTICLE 4 Durée de l'entente

ARTICLE S Signature

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce A 3  T 
jour d e .. ... 19 S3.



CONTRAT DE COLLABORATION

ESTES

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 20OA, Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DU BAS ST-LAURENT, corporation légalement constituée, 
ayant son siège social au 188, Évêché Ouest, Rimouski 
(Québec), G5L 4H9, ici représentée par monsieur Émilien 
Nadeau, président, dûment autorisé aux fins des présen­
tes en vertu d'une résolution datée du 8. ...
dont copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le 27 mai 1S93 incluant l'addendum et 
les annexes qui y étaient rattachés.

LESQUELLES PARTIE8 CONVIENNENT DE CE OUI SUIT
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: ROLES,
FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DO CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la Mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DO CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région du Bas St-Laurent en matière de dévelop­
pement régional conformément au Décret no 1339-92 
du 16 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

- D'assurer la concertation des intervenants de 
1* région?

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

- De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

• Favoriser la participation de personnes et
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer, en concertation avec chaque
CONSEIL RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop 
pement régional auprès des autres membres du gou 
vernement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DP CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de 1'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR), ainsi que 
les mesures de soutien A 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.6 Déposer au MINISTRE au début de chaque année 
financière le cadre de gestion des fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion compren­
dra notamment:

Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL;

Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par le 
CONSEIL RÉGIONAL;

La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentât ion;

Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout 
autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.
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Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention du MINISTRE.

4.7 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL 
RÉGIONAL, le président de la Société régionale 
d'investissement du Bas St-Laurent et le délégué 
aux affaires régionales du Bas St-Laurent qui aura 
la responsabilité d'administrer le FAE d e  la ré­
gion du Bas St-Laurent. Cette entente devra être 
conforme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition d u  conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat aux 
affaires régionales une rencontre statutaire ayant 
lieu en principe chaque année avec LE MINISTRE. 
Cette rencontre se tient à la demande de l'une ou 
l'autre des parties et sera l'occasion de faire le 
point notamment sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DD MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région du Bas St-Laurent, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve du dépôt de sa pro­
grammation annuelle, la gestion d'une enveloppe 
annuelle d'engagement de 3,6 M $, étant entendu 
que tout solde de l'enveloppe d 'engagements du FRD 
non utilisé en cours d'année financière sera 
ajouté à 1 'enveloppe d-engagements de l'armée sui­
vante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera les sommes nécessaires par tranche mini­
male de 300 000 $ et sur demande du CONSEIL RÉGIO­
NAL, selon la réalisation des projets autorisés et 
selon la prévision de déboursés prévue à la pro­
grammation annuelle.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au délégué 
aux Affaires régionales le rapport annuel d'acti­
vités, la composition du conseil d'administration 
et s'il y a lieu les règlements généraux codifiés. 
En tout temps, LE CONSEIL RÉGIONAL devra informer 
LE MINISTRE de toute modification à la présidence 
du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions & 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au délégué aux 
Affaires régionales, pour avis de conformité, les 
projets retenus par LE CONSEIL RÉGIONAL dans le 
cadre du Fonds d'interventions régionales.

6.5 La réalisâtior. f~.es projets ayant reçu un avis de 
conformité devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins d e  vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.
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6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 
gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat aux affaires 
régionales et les bénéficiaires de subvention dans 
le cadre des mesures de soutien è l'entrepreneur- 
ship.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion du Bas St-Laurent ou toute autre personne 
nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de l3ur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres:

- le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;
1'emplacement;
le coût estimé du projet;

- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, LE MINISTRE fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par-
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ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL A 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région du Bas St-Laurent deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.

M tT Ig L E _ .il

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
337, rue Moreault 
Rimouski (Québec)
G5L 1P4

A l'attention de monsieur 
Bernard Dussault 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région du Bas St- 
Laurent

CONSEIL : Conseil régional de concerta­
tion et de développement du 
Bas St-Laurent 
188, Évêché Ouest 
Rimouski (Québec)
G5L 4H9

A l'attention de monsieur 
Émilien Nadeau, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.



ARTICLE 12

DURÉE DE L /ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent, que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au «oins trois (3) Bois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ART ICLE. H  

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

ARTICLE 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.^f. 
jour d . ..... 19.9.4.

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de cpoçer.t*tiQa étA*. fl^lpppement BSL 
à .Rimousk.i.... ce .Be.. jour de septentore.... 1994.

Représentant autorisé Témoin



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

Le CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DU BAS-SAINT-LAURENT, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 188, rue de l'Évêché Ouest, local 202, Rimouski G5L 4H9, ici représentée par monsieur Émilien Nadeau, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 8 septembre 1994 dont copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "Le CONSEIL RÉGIONAL"

ET

la CORPORATION FONDS D’AIDE À L’ENTREPRISE DE LA RÉGION DU BAS-SAINT-LAURENT, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 188, rue de l'Évêché Ouest, local 
202 , Rimouski G5I 4H9, ici- représentée par monsieur Yves Lavoie, dûment autorisé aux fins de:.en .ne resoiuéc A., ..i UiUtC; du re ICC copie demeihe annexée a euprésentes;

ci-après appelé "la CORPORATION FAE"

Lesquelles parties conviennent de ce qui suit :
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ARTICLE 1
»

1.1 OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations qui unissent LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la région de . .§3*ï.. et LA CORPORATION FAE de la région 
de . .BSJ-... et d'établir les modalités du fonctionnement administra­
tif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 STATUT

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme l'ins­
tance régionale représentative de la région de . .. en matière
de développement régional conformément au Décret no.

2.2 ROLE-

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programma­
tion du développement, assumant cette responsabilité en partenariat 
avec LE MINISTRE responsable du développement des régions.

2.3 RESPONSABILITÉS

En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fonds d'aide à l'entreprise de la région constitue 
une composante du Fonds régional de développement et vise à favori­
ser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A cet effet, LE 
CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation annuelle dépo­
sée au Ministre, l'enveloppe d'engagement (minimum 700 000 $) con­
sacrée au FAE, les orientations, les priorités de développement, 
les secteurs d'activités et les territoires à privilégier.

ARTICLE 3 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DE LA
CORPORATION

3.1 STATUT

LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie 
IA^de la Loi sur les compagnies le 13/5 1993 au libroS-3072., folio

3.2 ROLE

LA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable d'adminis­
trer le Fonds d'aide aux entreprises.

\



ARTICLE 4 - LES OBLIGATIONS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minimum de 
700 000 $ au FAE tel qu'inscrit à la programmation annuelle 
du FRO.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés 
par LA CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces déboursés concernent:

les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du 
montant des garanties de prêts;
les réclamations des institutions financières 
relativement aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE

LA CORPORATION FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entreprise, telles 
qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser 
le financement d'entreprises en démarrage sous forme de ga­
ranties de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolution du conseil d'administration de LA CORPORATION 
FAE pour les entreprises en démarrage de la région de .... 
jusqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu 
de l'équation suivante:

Xcnton, de eontant global enrttel consacré par le CR au FAE_________
garanties autorisées * X des provisions pour pertes ♦ X  des subver.tiorts d'intérêt

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40% des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30% des garanties de prêt.

5.4 Faire signer par le délégué aux Affaires régionales de la 
région de . ........  les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant 
le "Fonds d'aide aux entreprises" et s'engager à en respecter 
les termes et conditions en signant la formule d'adhésion 
prévue à la Convention de services bancaires dont copie est 
annexée aux présentes (Annexe A).
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5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 
rapport des activités de LA CORPORATION FAE (dossiers dépo­
sés, analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au 
CONSEIL REGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de 
l'année financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 1er avril 
au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des 
clients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l'auto­
risation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu'aux em­
ployés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. c.c.-37) et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge 
utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la 
réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - ANNONCE PUBLIQUE

6.1 LA CCRPlwVi îüii FAE reconnaît que le ministre délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant, puisse annoncer con 
jointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails important? 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par LA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:

le nom de l'entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise; 
l'emplacement et le coût estimé du projet; 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que 
la contribution financière du FAE à un projet demeurera con­
fidentielle tant qu'elle n'aura pas été annoncée conjointe­
ment par le ministre délégué aux Affaires régionales et le 
Conseil régional.

6.3 LA CORPORATION FAE Informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l'accep­
tation d'un projet dans le cadre du FAE.



ARTICLE 7 - COMMUNICATIONS

7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront 
sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sont 
livrées par courrier recommandé comme suit:

CORPORATION FAE:

Corporation FAE de la région
188, rue de rtveche Ouest,
Rimouski G5L 4H9

du Bas-Saint-Laurent 
Local’202

CONSEIL REGIONAL:

Conseil régional de concertation et de développement
ou Bas-Saint-Laurent
188, rue de l'Evêché Ouest, Local 202
Rimouski G5L 4H9

ARTICLE 8 - DURÉE DE L'ENTENTE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une 
durée d'un an et qu'à moins d'avis contraire signifié au 
moins trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera 
par tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut 
résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au 
moins quinze (15) jours à l'avance si LA CORPORATION FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, LA CORPORA­
TION FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE 9 - SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du contrat

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit:

9.1 Pour LA CORPORATION FAE de . est--- - à R>mousk->> ce
, 6 . tc-bKi.’........ 1994 . .

Yves Lavoie 
Président 
Corporation FAE

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de .BSt.. . à .RiroQuaU ce fîe. orw*'* de septembre 
de 19.94 .

Représentant autorisé
SL\U.*J~7Zr

Témoin
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ANNEXE A

FORMULE D'INTERVENTION

i
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ANNEXE A

Formule d'intervention

FONDS D'AIDE A L'ENTREPRISE (F.A.E.l 
de la région administrative du Québec

Le Fonds d'aide à l'entreprise ci-haut identifié intervient 
par la présente comme partie à la Convention de services bancaires 
concernant le programme "Fonds d'aide à l'entreprise", signée en
date du .............  par le Gouvernement du Québec et .........
.............  et s'engage à en respecter les termes et conditions,
en date de la signature de la présente.

En foi de quoi,

Signé en date du

Le Fonds d'aide à l'entreprise

Far:

i

i



SAGUENAY—LAC-SAINT-JEAN



CONTRAT PB collaboration

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 20OA, Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DU BAGUENAY-LAC ST-JEAN, corporation légalement consti­
tuée, ayant son siège social au 2155, de La Peltrie, 
Jonquière, G7X 7W8, ici représentée par monsieur Jean 
Wauthier, président, dûment autorisé aux fins des pré­
sentes en vertu d'une résolution datée du 

... dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT:
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE .1

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLB BT LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme 1'instance régionale représentative de 
la région du Saguenay-Lac St-Jean en matière de 
développement régional conformément au Décret no 
1631-92 du 11 novembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

D'assurer la concertation des intervenants de
la région;

De donner des avis au MINISTRE;

- De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le sinistre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de 1 'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTIÇLg-1

FONCTIONS BT POUVOIR Dü MINI8TRB

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et & la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sur le développe­
ment régional auprès des autres membres du gouver­
nement .

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DD CONSEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;



4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à l'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au
moins les éléments suivants:

- La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée A 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d'in­
vestissement du S&guenay-Lac St-Jean et le délégué 
aux affaires régionales du Saguenay-Lac St-Jean 
qui aura la responsabilité d'administrer le FAE de 
la région du Saguenay-Lac St-Jean. Cette entente 
devra être conforme à l'annexe 1 du présent con­
trat .

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région du Saguenay-Lac St-Jean, con­
fie au CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'appro­
bation de la programmation annuelle, la gestion 
d'une enveloppe annuelle d'engagement de 3,2 M  $, 
à compter de la fin de l'entente sommet, étant en­
tendu que tout solde de l'enveloppe d'engagements 
du FRD non utilisé en cours d'année financière 
sera ajouté à l'enveloppe d'engagements de l'année 
suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bixan, son compte de revenus et dépensas ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.
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6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au* 
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme A celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sent sujettes à h  vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile A cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DD MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d ’exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion du Saguenay-Lac St-Jean ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE A la suite d'un avis.
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9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL «t le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire;
- le montant de la subvention;
- 1•emplacement;

le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement è toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région du Saguenay-Lac St-Jean deviennent 
la propriété complète et entière du gouvernement 
du Québec.

10.2
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11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
3950, boulevard Harvey 
2e étage
Jonquière (Québec)
G7X 8L6

A  l'attention de Monsieur 
Pierre Gauthier 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région du Saguenay- 
Lac St-Jean

CONSEIL : Le Conseil régional de
concertation et de 
développement du 
Saguenay-Lac St-Jean 
2155, de La Peltrie 
Saguenay (Québec)
G7X 7W8

A l'attention de Monsieur 
Jean Wauthier, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12 

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et q u ’à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ART_igLg_.ll

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLE 14

Les parties reconnaissent avoir_lu_et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comte suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.3f* 
jour de.nrc-^.... 19.t$

Témoin

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement du Saguenay-iac St-Jean à
.. ...... ce, jour de .xf'W Srp: .... 19 ® -----

Représentant autorisé Témoin



ABfiBHBBMJMI
CONTRAT PB COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SI

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DU BAGUENAY-LAC ST-JEAN, corporation légalement consti­
tuée, ayant son siège social au 2155, de La Peltrie, 
Jonquière, G7X 7W8, ici représentée par monsieur Jean 
Wauthier, président, dûment autorisé aux fins des pré­
sentes en vertu d ’une résolution datée du 
. J M v u a J. dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT P B C E  QUI SUIT
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MESURES DE TRANSITION

article l ronds régional de développement

A  compter du 1er avril 1993 et à la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE et de 50 000 $ additionnels 
puisés à même l'enveloppe d'engagements du 
FRO pour la réalisation de la planification 
stratégique;

A  compter de la fin de l'entente-cadre de 
développement gouvernement-région, LE CONSEIL 
RÉGIONAL pourra, au cours de la période pré­
cédant la signature de l'entente-cadre et 
l'approbation de la première programmation 
annuelle par LE MINISTRE, recommander au MI­
NISTRE la réalisation de projets nécessitant 
des interventions immédiates. Les projets 
acceptés seront par la suite inscrits dans la 
première programmation annuelle soumise au 
MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assumera le 
suivi, la gestion et les déboursés reliés à 
la réalisation de ces projets.

ARTICLE 2 Fonds d'aide au» entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du 1er avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région du 
Saguenay-Lac St-Jean, LE CONSEIL RÉGIONAL 
accepte d'assumer le suivi, la gestion et les 
déboursés afférents aux garanties de prêt 
consenties à des entreprises de la région par 
le MINISTRE pendant la période transitoire.



/3

ARTICLE 3 Mesure» de soutien à 1 «entreprsnaurship

Suite A l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à 1'entrepreneurship.

ARTICLE 4 Purts éBtéBtJ

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

ARTICLE S Signature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ceàJh'. 
jour d e ./rr'VVï.... 19?3.

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement du Saguanay-Lac St-Jean à 
ce .AT.....jour de I9.f.«5 * 0

Représentant autorisé Témoin



ANNEXE I

Contrat de collaboration entre le CONSEIL RÉGIONAL DE
....................... et La Corporation Fonds d'aide à
l'entreprise de la région de .........................



ccwnttT CE qaiABCRMTCH

B m c

LE CONSEIL RÉGIONAL C E ........................ . corporation léga­
lement constituée, ayant son siège social a u ................ , ici
représentée par monsieur (ou madame) .... , dûment autorisé (e) aux
fins des présentes en vertu d'une résolution datée d u ........ dont
copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

£E

IA CORPORATION FONDS D'AIDE A L'ENTREPRISE DE IA RÉGION CE
(...... ), corporation légalement constituée, ayant son siège social
a u ........... . ici représentée par monsieur (ou madame)....... .
dûment autorisé (e) aux fins des présentes en vertu d'une résolution 
datée d u .......dont copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelée "IA CORPORATION FAE"

lESCUELUS PARTIES CCNVI33«EKr PB Œ  CPI SOIT:
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ARTICLE 1

1.1 OBJET DP c o m b a t

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations qui unissent IE OCNSEIL
RÉGIONAL de la région d e ...... et IA CORPORATION FAE de la région
d e ...... et d'établir les modalités du fonctionnement administra­
tif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 -  IE SPflOT. IE ROLE ET IES FESFCNSABJTJT^s m  ongE IL
BfôKMftL

2.1 STAIUT

IE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement ccnme
l'instance régionale représentative de la région de ......  en
matière de développement régional conformément au Décret no......

2 .2  ROLE

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programma­
tion du développement, assumant œtte responsabilité en partenariat 
avec le Ministre responsable du développement des régions.

2 .3  RESPCNSAHILTlfe

En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fords régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fords d'aide à l'entreprise de la région constitue 
une apposante du Fords régional de développement et vise à 
favoriser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A cet 
effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation an­
nuelle déposée au Ministre, l'enveloppe d'engagement (minimum 
700 000 $) consacrée au FAE, les orientations, les priorités de 
développement, les secteurs d 'activités et les territoires à 
privilégier.

ARTICLE 3 - IE STAIUT.
g æ g RftncH

J E J A

3.1 SBŒS2L

LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie IA 
de la loi sur les canpagnies le ... 199. au libre C.... . folio ....

3 .2  ROLE

IA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable d'adminis­
trer le Fends d'aide aux entreprises.
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r a n O E  4 - r«s «g.Tnvrrrre m  nrn^rr. nétraoT. 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle de
700 000 $ au FAE tel gu' inscrit & la progrannaticn annuelle du 
FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés 
par £A CCRPCRATICN FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Oes déboursés concernent:

- les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du 
montant des garanties de prêts;
les réclamations des institutions financières relativement 
aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CCRPCRATICN FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 - LES CBLIGATICNS CE IA CCRPCRATICN FAE 

IA CORPORATION FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entreprise, telles 
qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser 
le financement d'entreprises en démarrage sous forme de 
garanties de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolution du conseil d ' administration de IA CORPORATION 
FAE pour les entreprises en démarrage de la région de .... 
jusqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu 
de l'équation suivante:

Montant dt «entant fl lobai annuel conttcré par la CT au fAE_______
garanti** autorité** ■ X dtt provit ion* pour portât ♦ X d*t tUsvtntiont d'intérêt

R u r  les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40% des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30% des garanties de prêt.

5.4 Faire signer par le délégué aux Affaires régionales de la 
région d e ............ les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de serviœs bancaires concernant le 
"Fonds d'aide aux entreprises" et s'engager à en respecter les 
termes et conditions en signant la formule d'adhésion prévue 
à la Convention de serviœs bancaires dont copie est annexée 
aux présentes (Annexe A).
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5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 
rapport des activités de IA OCRPCRATICN FAE (dossiers déposés, 
analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au q s ssett. 
RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de l'année 
financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 1er avril 
au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des 
clients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l'auto­
risation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de IA CORPORATION FAE ainsi qu'aux 
enplcyés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, IA OCRPCRATICN 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de oe contrat sent sujettes à la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. c.c.-37) et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et documents qu' il juge 
utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la 
réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 ~ AMCNCE KJBLKPB

6.1 IA OCRPCRATICN FAE reconnaît que le ministre délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant puisse annoncer 
conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par IA 
OCRPCRATICN FAE, soit entre autres:

- le nom de l'entreprise bénéficiaire;
- le montant de la garantie de prêt émise; 

l'emplacement et le coût estimé du projet; 
le ncnfcre prévu de nouveaux cnplois.

6.2 IA CORPORATION FAE et I£ CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que la 
contribution financière du FAE À un projet demeurera confiden­
tielle tant qu'elle n'aura pas été amonoée conjointement par 
le ministre délégué aux Affaires régionales et le conseil 
régional.

IA OCRPCRATICN FAE informera le • • 0C13ML RÉGIONAL dès l'accep­
tation d'un projet dans le cadre du FAE.

6.3
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article 7 - oatpgcxrrcHS

7.1 Toutes octanunications par écrit antre las parties seront 
■onoéofl avoir été reçues par le destinataire si elles sont 
livrées par courrier reocnmandé ocnme suit:

CORPORATION FAE:

Corporation FAE de la région de .... 
Adresse

L RÉGIONAL:

Conseil régional de .... 
Adresse

ARTldE 8 - W Rfe CE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une 
durée d'un an et qu'à moins d'avis contraire signifié au moins 
trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par 
tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE OCMSEEL RÉGIONAL peut 
résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au 
soins quinze (15) jours & l'avance si IA OCRPORATICN FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, IA OCRFCRA- 
TICN FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE 9 - SIGNA1ÜRE

les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du contrat

EN PDI CE QUOI, elles ont signé coure suit:

9.1 Pour IA aCRFCRAÏTCN FAE de ....... . & ....... . ce
...................  19... .

Monsieur, madame Témoin
Président (e)
Corporation FAE

9.2 Pour LE OCNSETT. RÉGIONAL d e ....... & ....... . ce
jour de 19.. .

Représentant autorisé Témoin
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MMEXE A

Formule d* intervention

n»ATTR A T.'FWreEPRTSR (V.A.g.ï 
de la région actorinistrative du

Le Fonds d'aide A l'entreprise ci-haut identifié intervient 
par la présente garnie partie à la Convention de services bancaires 
concernant le programme "Fonds d'aide à l'entreprise", signée en
date d u ............. par le Gouvernement du Quâaec e t ..........
............. et s'engage à en respecter les ternes et conditions,
en date de la signature de la présente.

En foi de quoi,

Signé en date du

Le Fonds d'aide à l'entreprise



QUÉBEC



CONTRAT PB COLLABORATIOH

b n t r b

LE GOUVERNEMENT DD QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Guy Chevrette, ministre des Affaires municipales et 
ministre d'État au développement des régions, 20, rue 
Chauveau, Édifice Cook-Chauveau, secteur B, 3* étage, 
Québec (Québec), GIR 4J3,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

£2

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DÉVELOPPEMENT DE 
LA RÉGION DE QUÉBEC, corporation légalement constituée, 
ayant son siège social au 1080, rue de la Chevrotière, 
bureau 104, Québec (Québec) GIR 3J4, ici représentée 
par monsieur Roger Dussault, président, dûment autorisé 
aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée 
d u ....... dont copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le 27 mai 1993 sauf l'annexe gui y est 
rattachée.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT PE CE QUI SUIT»



/2

SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: RÔLES.
FONCTIONS. POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

1.1 OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE RÔLE ET LE8 RESPONSABILITÉS DO CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de Québec en matière de développement 
régional conformément au Décret no 1341-92 du 16 
septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

- D'assurer la concertation des intervenants de 
la région;

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes d e  déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

- De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
d'État au développement des régions respon­
sable de l'ensemble des Fonds régionaux de 
développement, la gestion du Fonds régional 
de développement attribué par LE MINISTRE à 
la région et de tout autre fonds qui pourrait 
lui être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS BT POUVOIR DD MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

• Favoriser la participation de personnes et
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer, en concertation avec chaque
CONSEIL RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop­
pement régional auprès des autres membres du gou­
vernement .

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DP CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR) et toutes 
autres activités que confierait LE MINISTRE au 
CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera ces 
activités conformément aux normes gouvernementales 
adoptées par le Conseil du trésor et dont il re­
connaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds p u ­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux e n t r e p r i s e s l e  Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.6 Déposer au MINISTRE au début de chaque année
financière le cadre de gestion des fonds confiés ♦ 
au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion compren­
dra notamment:

Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL;

Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par LE 
CONSEIL RÉGIONAL;

La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout 
autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.



/5

Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention du MINISTRE.

4.7 Maintenir en vigueur le contrat de collaboration 
conclu à Québec, le 17 juin 1993, entre le Conseil 
régional de concertation et développement de la 
région de Québec et la Corporation du Fonds d'aide 
à l'entreprise de la région de Québec (FAE) inc., 
lequel est réputé faire partie intégrante du pré­
sent contrat.

Le conseil d'administration de la Corporation FAE 
comprend au moins, un représentant du Conseil ré­
gional, le président de "Gestion CAPIDEM inc.", la 
secrétaire adjointe au développement des régions 
de la région de Québec et aura la responsabilité 
d'administrer le FAE de la région de Québec.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat au 
développement des régions une rencontre statutaire 
ayant lieu en principe chaque année avec LE 
MINISTRE. Cette rencontre se tient à la demande 
de l'une ou l'autre des parties et sera l'occasion 
de faire le point notamment sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE S

ENGAGEMENTS DD MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de Québec, confie au CONSEIL 
RÉGIONAL, sous réserve du dépôt de sa programma­
tion annuelle, la gestion d'une enveloppe annuelle 
d'engagement de 2,8 M ?, étant entendu que tout 
solde de l'enveloppe d'engagements du FRD non uti­
lisé en cours d'année financière sera ajouté à 
l'enveloppe d'engagements de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée nationale chaque année à cette fin, 
versera les sommes nécessaires par tranche mini­
male de 300 000 $ et sur demande du CONSEIL RÉ­
GIONAL, selon la réalisation des projets autorisés 
et selon la prévision de déboursés prévue à la 
programmation annuelle.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra à la se­
crétaire adjointe au développement des régions le 
rapport annuel d'activités, la composition du con­
seil d'administration et s'il y a lieu les règle­
ments généraux modifiés. En tout temps, LE CON­
SEIL REGIONAL devra informer LE MINISTRE de toute 
modification à la présidence du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra à la secrétaire 
adjointe au développement des régions, pour avis 
de conformité, les projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du Fonds d'interventions 
régionales.

s.5 La réalisation des projet* av>nt reçu -n avis de 
conformité devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.6 LE c o n s e i l  RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme & celui 
déposé par le SDR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SDR de chacun des protocoles signés.



n

6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 
gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat au développement des 
régions et les bénéficiaires de subvention dans le 
cadre des mesures de soutien à l'entrepreneurship.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utiles à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est la secrétaire adjointe au développement des 
régions de la région de Québec ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 9

ANNONCE POBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE et LE DÉLÉGUÉ 
RÉGIONAL de la région de Québec conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention inclurn Iss 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire;
le montant de la subvention;
l'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE et LE DÉLÉGUÉ 
RÉGIONAL de la région de Québec acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE et LE DÉLÉGUÉ RÉGIONAL de la région de Québec 
dès l'acceptation d'un projet dans le cadre du 
FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la
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réception de cette information, LE MINISTRE et LE 
DÉLÉGUÉ RÉGIONAL de la région de Québec feront 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de Québec deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.

ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

A) Communications à caractère administratif:

SECRÉTARIAT : Secrétariat au développement
des régions
875, Grande Allée Est,
Édifice H, bureau R.C. 01 
Québec (Québec)
GIR 4Y8

A l'attention de 
Madame France Boucher 
Secrétaire adjointe au déve­
loppement des régions de la 
région de Québec

CONSEIL : Conseil régional de concerta­
tion et développement de la 
région de Québec 
1080, rue de la Chevrotière 
Bureau 104 
Québec (Québec)
GIR 3J4

À l'attention de monsieur 
Pierre Racicot, directeur 
général



B) Pour toutes autres communications:

GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC:

Monsieur Michel Rivard 
Délégué régional de la région 
de Québec
Assemblée nationale 
Hôtel du Parlement 
Bureau 1.53 
Québec (Québec)
G1À 1A4

CONSEIL: Monsieur Roger Dussault, 
Président
Conseil régional de concerta­
tion et développement de la 
région de Québec 
1080, rue de la Chevrotière 
Bureau 104 
Québec (Québec)
GIR 3J4

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE PB L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district jiidiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de ia 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLE 14

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1/) Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à

Ministre des Affaires Délégué régional de
municipales et ministre la région de Québec
d'État au développement 
des régions

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DÉVE­
LOPPEMENT DE LA RÉGION DE QUÉBEC à . . . ce
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CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 20OA, Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL^ DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA RÉGION DE QUÉBEC, corporation légalement consti­
tuée, ayant son siège social au 1080, rue de La Chevro- 
tière, Québec, GIR 3J4, ici représentée par monsieur 
Jacques Langlois, président, dûment autorisé aux fins 
des présentes en vertu d'une résolution datée du 
..................  dont copie demeure annexée aux
présentes;

;j.-c urès ft-oot lé "LE CONSEIL REGIONAL"

LESQUELLES PARTIE8 CONVIENNENT DE CB QUI SUIT
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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RE8PONSABILITÉ8 DP CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme 1'instance régionale représentative de 
la région de Québec en matière de développement 
régional conformément au Décret no 1341-92 du 
16 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

D ’assumer la concc.. acion des intervenants u ; 
la région;

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

- De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

- De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds gui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DU MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24) . Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

i'<\rte.;- et explique.*/ i a  réfc/sïo :.-ur le développe­
ment régional auprès des autres membres du gouver­
nement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DU CONSEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1 ’entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les nonnes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentât ion ;

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d 'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil -.1; administration 
compj _;ncî «su moins un nu CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d ’in­
vestissement de la région de Québec et le délégué 
aux affaires régionales de la région de Québec qui 
aura la responsabilité d'administrer le f a e  de la 
région de Québec. Cette entente devra être 
conforme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS Dü MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de Québec, confie au CONSEIL 
RÉGIONAL, sous réserve de l'approbation de la pro­
grammation annuelle, la gestion d'une enveloppe 
annuelle d'engagement de 2,8 M $, à compter de 
l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année fi­
nancière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.>, LK CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
C ’-vcmarnent. soi' de 1er avril r>v 31 cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions & 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.
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6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

- un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile & cette 
vérification.

ARTIÇ «.$

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de Québec ou toute autre personne nommée par 
LE MINISTRE à la suite d'un avis.



ARTICLE 9

ANNONCE PÜBLIOPB

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;
1'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRO. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à 1 'avance et exiger le resibourseii des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de Québec deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.
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ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT

CONSEIL :

Secrétariat aux affaires ré­
gionales
1060, rue Conroy
3e étage, Aile Saint-Amable
Québec (Québec)
GIR 5E6

A l'attention de monsieur 
Laurent Boucher

Conseil régional de concerta­
tion et développement de la 
région de Québec

A l'attention de monsieur 
Jacques Langlois, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

-ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLB 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, c e . $ / /  
j our d e . ... 19

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement de la région , de Québec à 

• • • ce jour de ....



ADDENDUM AO
CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA RÉGION DE QUÉBEC, corporation légalement consti­
tuée, ayant son siège social au 1080, rue de La Chevro- 
tière, Québec, GIR 3J4, ici représentée par monsieur 
Jacques Langlois, président, dûment autorisé aux fins 
des présentes en vertu d'une résolution datée du 
.................. dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LB80UBLLBS PARTIES CONVII-liiÜ-il* PB CB QUI 8UITI
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ARTICLE 1 Fonds régional de développement

A compter du 1er avril 1993 et A la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
125 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
& même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires A la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.

Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONIAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la. première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.

Pour l'année financière 1993-1994, la région 
disposera d'une enveloppe d'engagements addi­
tionnelle de 2,8 M $ étant entendu que les 
projets approuvés en 1992-1993 viendront di­
minuer d'autant cette enveloppe.

ARTICLE 2 Fonda d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régic-nala d'investissement dans la région Lp- 
-vi-:.-.. T • vÉuIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera A 
compter du 1er avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite A la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide A l'entreprise de la région de 
Québec, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assumer 
le suivi, la gestion et les déboursés affé­
rents aux garanties de prêt consenties A des 
entreprises de la région par le MINISTRE pen-
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dant la période transitoire.

BRTicfcg 3 Mesures de soutien à l'antrepreneurshlo

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à 1 'entrepreneurship.

ARTICLE 4 Durée de l'entente

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

ARTICLE 5 Signature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.Aïf 
jour d e . .... 199-3.

f TémoinYvon Picotte
Ministre de l ’Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

't

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation^ pt de 
développement de la région de Québec h Æu/*tte, ce 
. jour de .. 19?.^



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION 
DE QUÉBEC, corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 1080, rua Da La Chavrotièra, Québac, GIR 3J4, ici 
représentée par monsieur Pierre Racicot, dûment autorisé aux 
fin des présentes en vertu d'une résolution datée du 17 juin 1993 
dont copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LB CONSEIL RÉGIONAL"

ET

LA CORPORATION FONDS D'AIDE À L'ENTREPRISE DE LA RÉGION DE QUÉBEC 
"FAE" INC, corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 1080, rua Da La Chevrotière, Québac, GIR 3J4, ici
représentée par monsieur Jacques Langlois dûment autorisé aux fins 
des présentes en vertu d'une résolution datée du 17 juin 1093
r-'r̂nt cop' e annexé*» aux présentes;

Ci-après appelée "LA CORPORATION FAE"

LESQUELLES . PARTIES- CQNYIENHBMI . PB ,..C1 OPI .flDIIl



ARTICLE 1

1.1 OBJET DO CONTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations qui unissent LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la région de Québec et LA CORPORATION FAE de la région 
de Québec et d'établir les modalités du fonctionnement 
administratif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE . 2  - LE STATUT,__LE RÔLE ET__LES RESPONSABILITÉS PO
CONSEIL RÉGIONAL

2.1 fiTAIPI

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme 
l'instance régionale représentative de la région de Québec en 
matière de développement régional conformément au Décret no.1341- 
92.

2.2 RÔLE

Le Conseil régional a une vocation de coordination et de 
programmation du développement, assumant cette responsabilité en 
partenariat avec le Ministre responsable du développement des 
régions.

2.3 RESPONSABILITÉS

En conformité avec son rôle, le Conseil régional a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fonds d'aide à l'entreprise de la région constitue 
une composante du Fonds régional de développement et vise à 
favoriser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. À cet 
effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation 
annuelle déposée au Ministère, l'enveloppe d'engagement (minimum 
700 000$) consacrée au FAE, les orientations, les 'priorités de 
développement les secteurs d'activités et les territoires à 
privilégier.

- LS.STATtEL__El LES JLE
LA_J^B£Q£AXI£]S

3.1 S T A T U T

La corporation FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie 
IA de la Loi sur les compagnie le 13 mai 1993, au libro S-3073, 
folio 78.

3.2 RÔLE
LA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable 
d ’administrer le Fonds d'aide aux entreprises.



ARTICLE ....1 LES OBLIGATIONS DO CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minimum de 
700 000$ au FAE tel qu'inscrit à la programmation annuelle du
FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés 
par LA CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces déboursés concernent:

- les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du montant 
des garanties de prêts;

- les réclamations des institutions financières relativement 
aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les ressources 
matérielles,_humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE

LA CORPORATION FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entreprise, telles 
qu'adoptées par le conseil du Trésor et dont copie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser 
le financement d'entreprises en démarrage sous forme de 
garantie de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolution du conseil d'administration de la Corporation 
FAE pour les entreprises en démarrage de la région de Québec 
jusqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu 
de l'équation suivante:

rV;': -rt r- s,r> pu: lv..C->.aa Yèü__________
garanties autorisées*. % des provisions pour pertes + des subventions d'intérêt

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40% des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30% des garanties de prêt.

5.4 Faire signer par le délégué au Affaires régionales de la 
région de Québec les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à Convention de services bancaires concernant le 
"Fonds d'aide aux entreprises" et s'engager à en respecter 
les termes et conditions en signant la formule d'adhésion 
prévue à la Convention de services bancaires dont copie est 
annexée aux présentes (Annexe A ) .



5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 
rapport des activités de LA CORPORATION FAE (Dossiers 
déposés, analysés, acceptés et garanties émises) et déposer 
au CONSEIL RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de 
l'année financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 1er avril 
au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des
clients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans
l'autorisation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant
aux administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu'au
employés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes
modifications à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. c.c.-37) et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge 
utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la 
réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l ’objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6, ~ ANNONCE POBLIQUE

LA COR?Or..\ïIOi’« FAE reconnu u  que à. s ..^ilsire délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant puisse annoncer 
conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par LA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:

le nom de l'entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise; 
l'emplacement et le coût estimé du projet; 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 La corporation fae et le conseil régional reconnaissent que 
la contribution financière du fae à un projet demeurera 
confidentielle tant qu'elle n'aura pas été annoncée 
conjointement par le ministre délégué aux Affaires régionales 
et le Conseil régional.

6.3 LA CORPORATION FAE informera LE CONSEIL RÉGIONAL dès 
l'acceptation d'un projet dans le cadre du FAE.
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7.1 Toutes ocnmmications par écrit entre les parties seront 
sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sent 
livrées par courrier recoirnndé ora»ne suit:

gQRPÇfiMTW. RÆ:
Corporation FAE de la région de
1n&n, aue Ve La Chev>io£Lèn.e 
Québec, Qjc GIR 334

CONSEIL RÉGIONAL:

Conseil régional de7 080, nue Ve La CkevAatLèsie 
Québec, Qc G]R 3J4

ARTICLE 8 ~ DORÉE CE L'BfIBfg

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une 
durée d'un an et qu'à moins d'avis contraire signifié au moins 
trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera peu: 
tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut 
résilier le présent contrat par un avis écrit siçpifié au 
moins quinze (15) jours à l'avance si IA CCRFCRATICN FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes. lors d'un tel événement, IA OCHPCRA- 
TICN FAE perd tous ses droits et recours contre le conseil.

ARTICLE 9 - SIGNAJÜRE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du centrât

EN FOI CE QUOI, elles ont signé canne suit:

9.1 Votrr L* FAE de *> c
......... . 19.9Â  .

Monsieur! madame! 
Président(e) 
Corporation FAE

/ / Témoin

9.2 Pour LE ŒKSETL RÉGIONAL de .&?Ê?C. à .£a£bM. 17 juin 1993. » • • #'• • •

Représentant autorisé Témoin



AWŒXE A

FCRfJIZ D'INŒRVENnCN



AttŒXE A

Formule d'intervention

FCNPS P'ATTC (FtA.B.)
de la région attoinisrfcrat- jv»» ̂  piéhec

Le Fonds d'aide à l'entreprise ci-haut identifié intervient 
par la présente cxnne partie h la Oonventicn de services bancaires 
concernant le programne "Fonds d'aide à 1 'entreprise", signée en
date d u .............par le Gouvernement du Québec e t ..........
.............et s'engage à en respecter les termes et conditions,
en date de la signature de la présente.

En foi de quoi,

Signé en date d u _____________

l e  Fends d 'a ide l'ent-.reprie^

\JU I •
Par:



REÇU LE

CROp O 19 9 3-08- 2 3

-3 I \ 3 ' 0 S '  û J T
Secrétaire ! issocie 

aux affaires re^cr i es

EX T R A IT DU PR O C ÈS-V ER BA L 
DE LA 1ÈRE RÉU N IO N  DU

CO N SEIL D 'A D M IN ISTR A TIO N  DE LA C pR P O R A T IO N  
DU FAE DE LA R ÉG IO N  DE Q U EBEC

TEN U E LE 17 JU IN  1993

Il est proposé pour la signature des actes administratifs entre le CRCDQ et le FAE que:

Monsieur Jacques Langlois signe en tant que président de la Corporation du FAE de la région de Québec et 
que monsieur Pierre Racicot, directeur général, soit nommé le représentant autorisé pour le CRCDQ.

Proposée par monsieur Pierre Tardif 
Appuyée par monsieur Laurent Boucher

Directeur général

Copie conforme

CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION DE QUÉBEC 

1080, rue de la Chevrotiére. Québec (Québec) G1R 3J4 (418) 529-8475
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CRCDO

R E Ç U  LE

1993-08- 2 3

“3 I I 3
o s - o s

Secrétaire ; ' csocci. 
aux affaires r» j.iora’ss

EX TRA IT DU PR O C ÈS-V ER BA L
d e  l a  1ère  r é u n i o n  d u

CO N SEIL D 'A D M IN ISTRA TIO N  DE LA C O R PO R A T IO N  
DU FAE DE LA RÉGION DE Q U EB EC

TEN U E LE 17 JU IN  1993

Il est proposé pour la signature des actes administratifs entre le CRCDQ et le FAE que:

Monsieur Jacques Langlois signe en tant que président de la Corporation du FAE de la région de Québec et 
que monsieur Pierre Racicot, directeur général, soit nommé le représentant autorisé pour le CRCDQ.

Proposée par monsieur Pierre Tardif 
Appuyée par monsieur Laurent Boucher

Copie conforme

CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION DE QUÉBEC 

1080, rue de la Chevrotière, Québec (Québec) G1R 3J4 (418) 529-8475



MAURICIE
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CONTRAT PB COLLABORATION

Z

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

S I

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION 04,
corporation légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 925, rue Laviolette, bureau 202, C.P. 247, 
Trois-Rivières, G9A 5G1, ici représentée par madame 
Madeleine Gosselin-Dusseault, présidente, dûment autori­
sée aux fins des présentes en vertu d'une résolution da­
tée du jyiq . W 3 .....  dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIE PS_CS -f ig l-J O U  *
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS BT OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

AFTIÇLg 1

OBJET DP CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirant, par la pré­
sent contrat, préciser las 1 iaxis, las relations et las 
obligations qui les unissent, reconnaîtra la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LB STATUT* LE ROLE ET LB8 RESPONSABILITÉS DP CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 8tatut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de Mauricie/Bois-Francs en matière de 
développement régional conformément au Décret no 
1765-92 du 9 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

- D’assurer la concertation.des intervenants de 
la région;

- De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, la contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, an concertât ion avec le sinistré 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'enseable des Ponds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Ponds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

P0NCTI0N8 BT POUVOIR DU MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

• Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sur le développe­
ment régional auprès des autres aemores du gouver­
nement .

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DP CONSEIL REGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de 1'entente-cadre & intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;



4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien A 1 ' entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée A 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire A l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, la présidant de la Société régionale'ü 'in­
vestissement de Mauricie/Bois-Francs et le délégué 
aux affaires régionales de la région de
Mauricie/Bois-Franes qui aura la responsabilité 
d'administrer le FAE de la région de
Mauricie/Bois-Francs. Cette entente devra être 
conforme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification A la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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4- La programmation annuel la du FRD at dea au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Las prévisions de déboursés.

ARTICLE »

ENGAGEMENTS DU MIMIflTM

5.1 LE MINISTRE, an tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de T-.-JV confia au CONSEIL RÉ­
GIONAL, sous réserve de 1 • approbation de la pro­
grammation annuelle, la gestion d'une enveloppe 
annuelle d'engagement de Mauricie/Bois-Francs, à 
compter de la fin de l'entente-sommet, étant en­
tendu que tout solde de l'enveloppe d'engagements 
du FRD non utilisé en cours d'année financière 
sera ajouté à l'enveloppe d'engagements de l'année 
suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE <

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du l*r avril au 31 mars de cha­
que. année et déposera de ns les 90 jours suivait : - 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions A 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



6.3 Le CONSEIL REGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter eu cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLB 7

VÉRIFICATION

7.1 'iJ CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile è cette 
vérification.

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de Mauricie/Bois-Francs ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE è la suite d'un avis.
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ARTICLE f

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

- le nom de l'organisme bénéficiaire;
- le montant de la subvention; 

l'emplacement;
- le coût estimé du projet;
- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le rembt irsement des 
sommes versées et non utilisées a.i LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
è l'article 10.l, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de Mauricie/Bois-Francs deviennent 
la propriété complète et entière du gouvernement 
du Québec.



/8

amcu.ii

ççtmviçhnwe

ll.l Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
100, rue Laviolette 
4e étage
Trois-Rivières (Québec)
69A 5S9

A l'attention de monsieur 
Robert De Nobile 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de Hauricie/ 
Bois-Francs

CONSEIL : Conseil régional de développe­
ment de la région 04 
925, rue Laviolette 
Bureau 202, C.P. 247 
Trois-Rivières (Québec)
69A 5G1

A l'attention de madame 
Madeleine Gosselin-Dusseault, 
présidente

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DH L'BNTBNTB

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d ’un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

SLAPSg géNÉRALg

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLE 14

fiIgS*TVi«

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toute» et
chacune des clauses du contrat.»

EN FOI DE QUOI, elles ont signé cosse suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, & Québec, ce.d?.*' 
jour de. ... 19$.^

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de développement de la
9 jour de

. f l i J K A

Témoin
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LE GOUVERNEMENT OU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, sinistre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINI8TRB"

SI

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGION 04,
corporation légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 925, rue Laviolette, bureau 202, C.P. 247, 
Trois-Rivières, G9A 5G1, ici représentée par madame 
Madeleine Gosselin-Dusseault, présidente, dûment auto­
risée aux fins des présentes en vertu d'une résolution
datée du . § J.Û P. ..... dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL &É8X0NAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIE! PB CE QUI SUIT:



MESURES PB TRANSITION

article î ronds réglgail.dt diyjlgpgtitirt

A coopter du l**- avril 1993 et à la suite de 
la signature du présent contrat, 12 CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'enbauche du personnel af­
fecté au FAE et de 50 000 $ additionnels 
puisés à sése l'enveloppe d 'engagements du 
FRD pour la réalisation de la planification 
stratégique;

A compter de la fin de l'entente-cadre de 
développement gouvernement-région, LE CONSEIL 
RÉGIONAL pourra, au cours de la période pré­
cédant la signature de l'entente-cadre et 
l'approbation de la première programmation 
annuelle par LE MINISTRE, recommander au MI­
NISTRE la réalisation de projets nécessitant 
des interventions immédiates. Les projets 
acceptés seront par la suite inscrits dans la 
première programmation annuelle soumise au 
MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assumera le 
suivi, la gestion et les déboursés reliés à 
la réalisation de ces projets.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.

Nonobstant l'approbation de la première''pro­
grammation annuelle- du COHSSïL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera & 
compter du 1 er avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide è l'entreprise de la région de 
Mauricie/Bois-Francs, LE CONSEIL RÉGIONAL 
accepte d'assumer le suivi, la gestion et les 
déboursés afférents aux garanties de prêt 
consenties à des entreprises de la région par 
le MINISTRE pendant la période transitoire.
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ABTlSH-a Mesuras de soutien à 1«sntrepreneurshlp

Suit# à l'approbation par LE MINISTRE da la 
première programmation annuella, la Conseil 
régional accepta d'assumer la suivi, la ges­
tion et las déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à 1'entrepreneurship.

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, è Québec, ce.^?.*' 
jour de./vr\A^... 1933.

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de développement de la 
région 04 à ,T.*rÇ%.. ce .. ... jour de .in1/1....
19. «

ARTIÇLS-i Durée da l'entente

ARTICLE 5 Signature

Témoin
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA 69e ASSEMBLÉE DU COMITÉ EXÉCUTIF 
Tenue le: 8 juin 1993 Article: 93-06-555

R É S O L U T I O N  Protocoles de collaboration CRD/SAR
Il es proposé par monsieur Serge Aubry, appuyé par monsieur Normand Ferrier Le 
Clerc, de donner le mandat à la présidente, madame Madeleine G. Dusseault. de 
signer les protocoles de collaboration CRD/SAR.

Adopté à l'unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
ce 8e jour de juin 1993

jQ  Jr%h\r^—
Jean cteur général

J



ANNEXE X

Contrat de collaboration entre le CONSEIL RÉGIONAL DE
slf̂ lpppçniepf.Q̂ .....  et La Corporation Fonds d'aide à
l'entreprise de la région de P i ...................



gyÇRKT g  QPMABCWlTKH

LE 0CN5EIL RÉGIONAL CE .éçvelpppeeept.Q̂ ...... , ccapogaticn léga­
lement constituée, ayant son siège social au............ *.T>Rici
représentée par monsieur (ou madame) J??Pr.c,1̂ Sà8eaSt9îriCcarisé(e) aux 
fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 28/06/93. dont 
expie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

S

IA CORPORATION PONDS D'AIDE A L'ENTREPRISE DE IA RÉGION CE 
(.. TA... ), œrporatkxi légalement constituée, ayant son siège social 
au9£5. ici’représentée par monsieur (ou madame) JpPPrClpyde Proulx
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu d'une résolution
datée du 28/Q6/94 dont expie demeure annexée aux présentes?
ci-après apsx;-.c*- "IA CORPORATION FAS®

* CE Œ  CPI SOITî
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ARTIdg 1

1.1 objet ro oanrar

Le présent centrât de oollabaratJ.cn a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations gui «missent 1E CXKSEIL
RÉGIONAL de la région de AA.-- et IA CORPORATION FAE de la région
de . PA.... et d'établir les modalités du fonctiomenent atkdnistra- 
tif du Fords d'aide à l'entreprise.

A m c ü E - 2  -  L B _ S
B Ê S S X è b

^SABIUTfig PP CCfgKIL
2 .1  S M

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement crime 
l'instance régionale représentative de la région de .PA.... en 
matière de développement régional conformément au Décret no. .1165-92

2.2 ROLE

L E CONSEIL RÉGIONAL a «me vocation de coordination et de programma­
tion du développement, assurant c e t t e responsabilité en partenariat 
avec le Ministre responsable du développement des régions.

2.3 tt^HTTJTÉS

En oonformité avec son rôle, LE ŒKSEU RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fords d'aide h l'entreprise de la région constitue 
une occposante du Fords régional die développement et vise à 
favoriser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A cet 
effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa proçpaniration an­
nuelle déposée au Ministre, l'enveloppe d'engagement (minimum 
700 000 $) consacrée au FAE, les orientations, les priorités de 
développement, les secteurs d'activités et les territoires à 
privilégier.

ARTICLE 3 - IF STATOT. IZ RPLE KT
QCSFCRxncN

JBBJA

3.1 saasi
LA CORPORATION FAE a été dtant enregistrée «n vertu de la partis IA 
de la Loi sur les ocxqpagnies le 2-6/D3993 au libre £-2J 29, folio .38.

3.2 HX£

IA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable d'adbninis- 
trer le Fends d'aide aux entreprises.
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ARTICIE 4 - V S  OHT JGKTTCM5 CD O CWBHL RfclCMAL 

LE OCNSEIL RÉdCKAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle de
700 000 $ au FNE tel qu'inscrit à la programoaticn annuelle du 
FED.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prit autorisés 
par LA OCRFCRAnGN FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces dâxxtrsés concernent:

- les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du 
montant des garanties de prêts;

- les réclamations des institutions financières relativement 
aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de IA ŒRPCRA3TCN FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLES -  ES  CEEKanag JB.. IA CggqRMKW B g  

LA CCRPCRKTICN FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Ftrris d'aide à l'entreprise, telles 
qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser 
le financement d'entreprises en démarrage sous forme de 
garanties de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolvttion du conseil d'administration de LA OCRPCBAITCN 
FAE pair les entreprises en démarrage de la région de ÆA..
jur.qu'à ecncumaxa du s i seuu d'engagsnant autorisé en vertu 
de l'équation suivante:

à» Montant «tôt»! omuol conucr* PT _!• «  W Wt________garantit* autoriai** a X do* provision* pour portas ♦ X dta «Svontfons d*intérêt

Pour les fins de os calcul, Iss % des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40% des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30% des garanties d» prêt.

5.4 Faire signer par ls délégué aux Affairas régionales ds la 
région de . .QA........ les certificats ds garantis de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant le 
"Fonds d'aide aux entreprises" et s'engager à en respecter les 
termes et conditions en signant la formule d'adhésion prévus 
à la Convention ds services bancaires dont copie est annexée 
aux présentes (Annexe A).
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5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 
rapport des activités de IA CORPORATION FAE (doseiarm déposés, 
analysée, aooeptés et garanties émises) et déposer au cpmbett. 
RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de l'année 
financière, un rapport annuel final de sas activités.

5.7 Adopter l'amée financière du Gouverneeent, soit du 1* avril 
au 31 nars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers das 
clients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l'auto­
risation écrite du client.

5.9 Dépecer au OCNSEXL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de IA CORPORATION FAE ainsi qu'aux 
employés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du OCIKEIL RÉGIONAL modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, IA CORPORATION 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de œ  contrat sont sujettes è la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la Loi sur les oaanissions d'enquête (L.R.Q. c.c.-37) et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et docunents qu'il juge 
utile è cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait è la 
réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

6.1 IA CORPORATION FAE reconnaît que le ministre délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant puisse annoncer 
conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par IA 
OCRFCRATICN FAE, soit entre autres:

- le non de l'entreprise bénéficiaire;
le mentant de la garantis de prêt émise;

- 1'«placement et le coût estimé du projet;
- le ncobre prévu de nouveaux emplois.

6.2 IA CORPORATION FAE et I£ CONSEIL RÉGIONAL reconnaissant que la 
contribution financière du FAE A tsi projet demeurera confiden­
tielle tant qu'elle n'aura pas été amonoée conjointement par 
le ministre délégué aux Affaires régionales et le Conseil 
régional.

LA CORPORATION FAE informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l'accep­
tation d'un projet dans le cadre du FAE.

6.3
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akticiz 7 -  ocmmcMTCNS

7.1 Ttutes oconunications par écrit entre las parties aarcnt 
aanoéoa avoir été reçues par la daatinat&ira ai allaa aant 
livrées par courrier reocnmndé ocnme suit:

Q g g Q R M l C W a E :

Corporation FAE de la région de . 9 if.
Adresse 925, rue Lavlolette, bureau 202, C.P. 247 

Trois-Rivières, QC G9A 5G1

.••.WJ**j RÉGIONAL:

Conseil régional de tfmloppement 04 
Adresse 925, rue Laviolette, bureau 202, C.P. 247 

Trois-Rivières, QC G9A 5G1

article a  -  dorée te l ' em bw b

8.1 les parties reconnaissent que la présent contrat sera d'in 
durée d'un an et qu'à noirs d'avis contraire alyiifié au ncins 
trois (3) sois avant son échéance, il se renouvellera par 
tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut
résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au 
moins quinze (15) jours à l'avanœ si IA OCRPCRMTCH FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes, lors d'un tel événement, IA CORPORA­
TION FAE perd tous ses droits et recours centre le Conseil.

ARTICLE 9 ~ SIOftHFE

Tes parties reoomai^nt avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du contrat

EN FOI ce QUOI, elles ont signé came suit:

Corporation FAE

9.2 Four I£ CXKSEXL RÉGIONAL de ..94.. . à .X^v... oe ..Zfe... 
jour de 19.9.3.



A H Œ  A

KRÜLB D'INIERVEKriCH



Ftoule d'intervention

V C H T R  n» ATTR A  L ' B * n S H g S E  (F. A. B.)

fr» rfrrlïn

Le Fonds d'aide à l'entreprise ci-haut identifié intervient 
par la présente ceigne partie à la Convention de services bancaires 
concernant le programme Tends d'aide à 1*entreprise”, signée en
date d u ........... par le Gouvernement du Québec e t .........
........... et s'engage à en respecter les termes et conditions,
en date de la signature de la présente.

En foi de quoi,

Signé en date du _____________

Le Fends d'odda à l'entreprise

Etor:



CORPORATION DU FONDS D'AIDE 
AUX ENTREPRISES DE LA RÉGION 04

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA 2e ASSEMBLÉE DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU FONDS D’AIDE AUX ENTREPRISES 
Tenue le: 28 juin 1993 Article: 93-06-04.

R É S O L U T I O N  Protocole CRD/FAE
Il est unanimement résolu que le président, monsieur Jean-Claude Proulx, soit 
autorisé à signer les protocoles CRD/FAE.

COPIE CERTIFIEE CONFORME 
ce 28e jour de juin 1993

____ \g-ftno  7 .0.
JeapJJIpras^e, directeur général



ESTRIE



COKTHAT PB CO LIABO RATIO»

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

11

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE, corpo­
ration légalement constituée, ayant son siège social au 
230, rue King Ouest, bureau 300, Sherbrooke, J1H 1P9, 
ici représentée par monsieur Janvier Cliché, président, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une
résolution datée du .............. . dont copie demeure
annexée aux présentes;

ci-âprès appelé "LS CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIB8 CONVIE»KM;* DE CE QUI SUIT!
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 
ROLES, PONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DBS PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DP CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE BT LE8 RESPONSABILITÉS DP CONSEIL
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de l'Estrie en matière de développement 
régional conformément au Décret no 1340-92 du 
16 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE C0NS2IL RÉGIONAL l e s  fonctions:
D'assurer la concertation des intervenante de 
la région;
De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE,3

FONCTIONS ET POUVOIR DO MIMI8TM

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de “personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard A la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 P orter  et e x p liq u e r  ra rtfcrae eut 1 v d év e lo p p e ­
ment régional auprès des a u tr e s  orv>;s du gouver­
nement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DO COK8BIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;



4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1 ' entrepreneurship et
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL REGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d ’engagement, 
actuellement fixée à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire é l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa coasti tut ion, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins tu» représentant du CONSEIL RE­
GIONAL, le président de la Société régionc le <i* in­
vestissement de l'Estrie et le délégué aux affai­
res régionales de la région de l'Estrie qui aura 
la responsabilité d'administrer le FAE de la ré­
gion de l'Estrie. Cette entente devra être 
conforme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLB S

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de l'Estrie, confie a u  CONSEIL 
REGIONAL, sous réserve de l'approbation de la pro­
grammation annuelle, la gestion d'une enveloppe 
annuelle d'engagement de 2 , 9 M $ ,  à compter de 
l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année fi­
nancière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année A cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue A la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires A la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES E T  AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLB 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 Lî CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soii du - vril au il du cha »
que année et déposera dans les 90 jouir, suivant 1. 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du F R D  et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions è 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti A la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.
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6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie 12 MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE- CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes A la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile A cette 
vérification.

ARTICLE a

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de l'Estrie ou toute autre personne nommée 
par LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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AETICUL \

ANNONCE PÜBLIQQg

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;
1'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi- 
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours A 1 5avance et exiger le remboursement des 
-.sommes versées. et non utilisées r ,; ’JB CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de l'Es trie deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.
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ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
200, rue Belvedère Nord 
4e étage, suite 4.05 
Sherbrooke (Québec)
J1H 4A9

A l'attention de monsieur 
Jean-Paul Gendron 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de l'Estrie

CONSEIL : Conseil régional de développe­
ment de l'Estrie 
230, rue King Ouest 
Bureau 300
Sherbrooke (Québec)
J1H 1P9

A l'attention de monsieur 
Janvier Cliché, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DORÉE DE L'ENTENTE

lü.X Les parties reconnaissent que le présent contrat 
;-era d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 12

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



ARTICLE 14

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, À Québec, ce.3?T 
jour d e .tftroa-v .... 199X

\ y  Témoin

l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE 
l'Estrie

CONSEIL REGIONAL de développement de 
à ce ./^.^ jour de
. 19^-3 ^

- M i  d i ^

Représentant autorisé Témoin



APPgHBPK JM
ÇQWTRAT PB gÇLIABQRATIOl

EÛTES

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 20OA, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

IX

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE, corpo­
ration légalement constituée, ayant son siège social au 
230, rue King Ouest, bureau 300, Sherbrooke, J1H 1P9, 
ici représentée par monsieur Janvier Cliché, président, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une
résolution datée du ..................  dont copie demeure
annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL1,

LE80UBLLB8 PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT»
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ME8DRE8 PB TRANSITION

a r t i c l e  1 Fonds régional de développement

A compter du 1er avril 1993 et à la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l ’embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
à même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires & la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.

Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE'MINIS- 
TRE, LE CONSEIL RÉGIONIAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.

Pour l'année 1993-1994, la région disposera 
d'une enveloppe additionnelle d'engagements 
de 2,9 M $.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL r é g i o n a l  par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera A 
compter du l#r avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite A la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
l'Estrie, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'as­
sumer le suivi, la gestion et les déboursés 
afférents aux garanties de prêt consenties A 
des entreprises de la région par le MINISTRE 
pendant la période transitoire.
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ARTICLE 3 Maaurea de soutien A 1'entrcpreneurshlp

Suite À l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien h 1 'entrepreneurship.

a r t i c l e  4 Durée de l'entente

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

ARTICLE 5 Bionature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce A?.. 
jour de. CYOÇ*^.... 19 0.3.

la»*
V*/ Témoin

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

Témoin



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE, corpo­
ration légalement constituée, ayant son siège social au 
230, rue King Ouest, bureau 300, Sherbrooke (Québec), 
J1H 1P9, ici représentée par monsieur Janvier Cliché, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu d'une résolution datée du H %.. dont
copie demeure annexée aux présentes; ^ '^*3

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le 27 mai 1993 incluant l'addendum, et 
les annexes qui y étaient rattachés.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI 8UIT
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX OE FONCTIONNEMENT: ROLES,
FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1 

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DP CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de l'Estrie en matière de développement 
régional conformément au Décret no 1340-92 du 
16 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

D'assurer la concertation des intervenants de 
la région?

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région?

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

- De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux?
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DU MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

• Favoriser la participation de personnes et
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région?

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ce s personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci?

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional?

• D'assurer, en concertation avec chaque
CONSEIL RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop­
pement régional auprès des autres membres du gou­
vernement.

R T I Ç L E A

ENGAGEMENTS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL?
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR), ainsi que 
les mesures de soutien à 1 'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

jjjc-aer tu ÏNI3TRE au début de chaque année 
financière le cadre de gestion des fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL. Je cadre de gestion compren­
dra notamment:

Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL;

Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par le 
CONSEIL RÉGIONAL;

La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout 
autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.
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Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention du MINISTRE.

4.7 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d'in­
vestissement de l'Estrie et le délégué aux 
affaires régionales de l'Estrie qui aura la res­
ponsabilité d'administrer le FAE de la région de 
l'Estrie. Cette entente devra être conforme à 
l'annexe 1 du présent contrat.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat aux 
affaires régionales une rencontre statutaire ayant 
lieu en principe chaque année avec LE MINISTRE. 
Cette rencontre se tient à la demande de l'une ou 
l'autre des parties et sera l'occasion de faire le 
point notamment sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE S

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de l'Estrie, confie au CONSEIL 
RÉGIONAL, sous réserve du dépôt de sa programma­
tion annuelle, la gestion d'une enveloppe annuelle 
d'engagement de 2,9 M  $, étant entendu que tout 
solde de l'enveloppe d'engagements du FRD non uti­
lisé en cours d'année financière sera ajouté è 
i •'enveloppe d'engagements de a année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera les sommes nécessaires par tranche mini­
male de 300 000 $ et sur demande du CONSEIL RÉGIO­
NAL, selon la réalisation des projets autorisés et 
selon la prévision de déboursés prévue à la pro­
grammation annuelle.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au délégué 
aux Affaires régionales le rapport annuel d'acti­
vités, la composition du conseil d'administration 
et s'il y a lieu les règlements généraux modifiés. 
En tout temps, LE CONSEIL RÉGIONAL devra informer 
LE MINISTRE de toute modification à la présidence 
du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au délégué aux 
Affaires régionales, pour avis de conformité, les 
projets retenus par LE CONSEIL RÉGIONAL dans le 
cadre du Fonds d'interventions régionales.

6.5 La réalisation des projet1.' ayant reçu un avis de 
confox'mité devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.
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6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 

gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat aux affaires 
régionales et les bénéficiaires de subvention dans 
le cadre des mesures de soutien à 1 'entrepreneur- 
ship.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DU MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de l'Estrie ou toute autre personne nommée 
par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 9

ANNONCE PDBLIOPE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projeta et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres:

- le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention; 
l'emplacement;
le coût estimé du projet;

- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, LE MINISTRE fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par-
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ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de l'Estrie deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.

ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
200, rue Belvedère Nord 
4e étage, suite 4.05 
Sherbrooke (Québec)
J1H 4A9

A !•'attention de monsieur 
Jean-Paul Gendron 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de l'Estrie

CONSEIL : Conseil régional de développe­
ment de l'Estrie 
230, rue King Ouest 
Bureau 300
Sherbrooke (Québec)
J1H 1P9

A l'attention de monsieur 
Janvier Cliché, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.



ARTICLE 12

DURÉE DE L *ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

ARTICLE 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ceÂ-S0. 
jour dffiëVT...... 19?*/.

l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales
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ANNEXE I

Contrat de collaboration entre le CONSEIL RÉGIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE et LA CORPORATION DU FONDS 
D'AIDE AUX ENTREPRISES DE L'ESTRIE.



CONTRAT PB COLLABORATION

LE CONSEIL RÉGIONAL DE ÔE DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE, 
corporation légalement constituée, ayant son siège social 
au 230 rue King Ouest, ici représentée par monsieur 
Janvier Cliché, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu d'une résolution datée du 4 juin dont copie demeure 
annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

a

LA CORPORATION FONDS D'AIDE AUX ENTREPRISES DE L'ESTRIE, 
corporation légalement constituée, ayant son siège social 
au 230 rue King Ouest, ici représentée par monsieur 
Robert Dion, dûment autorisé aux fins des présentes en
?rtu d ’uni résolution datée du 10 juin dont copie

doseurs axée aux p ’-éseî tes;

ci-après appelée "LA CORPORATION

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CB OUI S UIT:
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m t x c h lji

1.1 OBJET DP CONTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de pré* 
ciser les liens, les relations et les obligations qui 
unissent LE CONSEIL RÉGIONAL de l'Estrie et LA CORPORA­
TION FAE de l'Estrie et d'établir les modalités du 
fonctionnement administratif du Fonds d'aide à l'entre­
prise.

ARTICLE 2 - LE STATUT, LE ROLE BT LE8 RESPONSABILITÉS 
PP CONSEIL RÉ<31QEAL

2.1 STATUT

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement 
comme 1 ' instance régionale représentative de la région de 
l'Estrie en matière de développement régional confor­
mément au Décret no 1340-92 du 16 septembre 1992.

2.2 ROLE

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de 
programmation du développement, assumant cette responsa­
bilité en partenariat avec le Ministre responsable du 
développement des régions.

2.3 RESPONSABILITÉS

En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre 
autres responsabilités celle d'assurer la gestion du 
Fonds régional de développement attribué par le Gouverne­
ment à la région, étant entendu que le Fonds d'aide à 
l'entreprise de la région constitue une composante du 
Fonds régional de développement et vise à favoriser 
l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A cet 
effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa program­
mation annuel! déposée au Ministre, l'enveloppe d * enga­
gement (minimum 700 000 $} censé orée ^  ;• les orie M u ­
tions , les p* i i t é s  - i.p•>. le.- nv*"
d'activités et les territoires à privijen^er.

ARTICLE 3 - LE STATUT. LE ROLE ET LE8 RESPONSABILITÉS
DE LA CORPORATION

3.1 STATUT

LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de 
la partie IA de la Loi sur les compagnies le 5 mai 1993 
au libro S-3071, folio 24.

3.2 ROLE

LA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable 
d'administrer le Fonds d'aide aux entreprises.



ARTICLE 4 - LEE OBLIGATIONS Dü C0H8BIL RÉGIONAL
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LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minimum 
de 700 000 $ au FAE tel qu'inscrit à la programma­
tion annuelle du FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt 
autorisés par LA CORPORATION FAE conformément aux 
dispositions de la convention de services bancai­
res. Ces déboursés concernent:

- les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% 
du montant des garanties de prêts;

- les réclamations des institutions financières 
relativement aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les 
ressources matérielles, humaines et financières 
nécessaires à la gestion du FAE (à préciser pour
chaque région).

ARTICLE S - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE

LA CORPORATION FAE s'engage, conformément à son rôle, A:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entrepri­
se, telles qu'adoptées par le Conseil du Trésor et 
dont copie a été remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et 
autoriser le financement d'entreprises en démarrage 
sous forme de garanties de prêt.

5,3 A s w r - r  l'émission des certificats de garantie de
prêt ;ion la résolution du conseil * ~ ~

T. 2 'FAE pour - les ev-fcr-'' *r.ie«s
démarrage de la région de l'Estna jusqu ■ i. concur­
rence du niveau d'engagement autorisé en vertu de 
1'équafc ion su ivante:

Montant da Montant otobai amuat consacré par ta CT tu f*t
garanti as autorité»* ■ X des provisions pour portas ♦ X das subventions d*intérêt

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions 
pour pertes en capital sont établis à 40% des 
garanties de prêt et les subventions d'intérêt à 
30% des garanties de prêt.

Faire signer par le délégué aux Affaires régionales 
de la région de l'Estrie les certificats de garan­
tie de prêt.

5.4
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5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires 
concernant le "Fonds d'aide aux entreprises" et 
s'engager à en respecter les ternes et conditions 
en signant la formule d'adhésion prévue à la 
Convention de services bancaires dont copie est 
annexée aux présentes (Annexe A ) .

5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation 
l'exige un rapport des activités de LA CORPORATION 
FAE (dossiers déposés, analysés, acceptés et garan­
ties émises) et déposer au CONSEIL RÉGIONAL, dans 
les 15 jours suivants la fin de l ’année financière, 
un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 
1er avril au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers 
des clients du FAE et ne pas en divulguer le conte­
nu sans l'autorisation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique 
s'appliquant aux administrateurs de LA OORPORATION 
FAE ainsi qu'aux employés affectés à la gestion du 
FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL 
toutes modifications à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA 
CORPORATION FAE reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C . C . - 3 7 )  
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile è cette 
vérification.

Assurer le suivi > ■/ s <• •ufcar.v.-sés «n.. le
cadre des r̂ esures .i . jï CiV.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a ticât 
à la réalisation, l'encadrement et le suivi admi­
nistratif des projets autorisés et ayant fait 
l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - ANNONCE PPBLIOPB

6.1 LA CORPORATION FAE reconnaît que le ministre délé­
gué aux Affaires régionales ou son représentant 
puisse annoncer conjointement avec le CONSEIL 
RÉGIONAL les détails importants des projets et de 
leur financement tel qu'autorisé par LA CORPORATION 
FAE, soit entre autres:
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le nom de l'entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise; 
l'emplacement et le coût estimé du projet; 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL recon­
naissent que la contribution financière du FAE à un 
projet demeurera confidentielle tant qu'elle n'aura 
pas été annoncée conjointement par le ministre 
délégué aux Affaires régionales et le Conseil 
régional.

6.3 LA CORPORATION FAE informera le CONSEIL RÉGIONAL 
dès l'acceptation d'un projet dans le cadre du FAE.

ARTICLE 7 ~ COMMUNICATIONS

7.1 Toutes communications par écrit entre les parties 
seront sensées avoir été reçues par le destinataire 
si elles sont livrées par courrier recommandé comme 
suit:

CORPORATION FAE:

Corporation du Fonds d'aide aux entreprises (FAE) 
de 1'Estrie
230, rue King Ouest, bureau 300 
Sherbrooke (Québec)
J1H 1P9

CONSEIL RÉGIONAL:

Conseil régional de développement de 1'Estrie 
230, rue King Ouest, bureau 300 
Sherbrooke (Québec)
J1H 1P9

ARTICLE ? - DURÉE DE L'ENTENTE

8- ' ' ~ T: \ - . r -  v* '■r-.-yr- n ?  i "SîSHt C i’ ' '  ? 0 "'éf-? i’î̂  30 '&
v, ans durée g un an et qu'à moins d'avis con­

traire signifié au moins trois (3) mois avant son 
échéance,, il se renouvellera par tacite reconduc­
tion.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL 
RÉGIONAL peut résilier le présent contrat par un 
avis écrit signifié au moins quinze (15) jours A 
l'avance si LA CORPORATION FAE ne respectent pas 
les conditions, obligations et stipulations prévues 
aux présentes. Lors d'un tel événement, LA CORPO­
RATION FAE perd tous ses droits et recours contre 
le Conseil.



ARTICLE 9 - SIGNATURE

Les parties reconnalasent_avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit:

9.1 Pour LA CORPORATION DU FONDS D'AIDE AUX ENTREPRISES 
(FAE) de L'Estrie, A Sherbrooke, ce 10e jour 
de juin_____________ 1993.

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ES­
TRIE, à Sherbrooke, ce 10e__________  jour de

juin_________ 1993.

j d J U
w i e r  Cliché 

Résident 
CRD-Estrie



ANNEXE A

Formule d'xnterventiom



ANNEXE A

Formula d'intervention

FONDS D'AIDE A L»ENTREPRISE IF» A«_g«l 
de la région administrative du Québec

Le Fonds d'aide A l'entreprise ci-haut identifié 
intervient par la présente comme partie A la Convention 
de services bancaires concernant le programme "Fonds
d'aide A l'entreprise", signée en date du ................
par le Gouvernement du Québec e t .......................... -
. . . e t  s'engage A en respecter les termes et conditions, 
en date de la signature de la présente.

En foi de quoi,

Signé en date du

Le Fonds d 5a id e  à 1 5 e i i ï r e n r '  s--

Par:
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E x t r a i t

DU PR O C È S-V E R B A L  DE LA R ÉU N IO N  DU 10 JU IN  1993 
DU C O N S E IL  D ’A D M IN IST R A T IO N  DU FAE - ESTRIE

IL EST PROPOSÉ par Jean-Paul Gendron, appuyé par Mario Beaudoin et résolu à l’unanimité, de 

désigner M onsieur Robert Dion pour signer au nom de la Corporation du Fonds d'aide aux 

entreprises (FAE) de l’Estrie, le contrat de collaboration entre le CRD - Estrie et la Corporation 

du Fonds d'aide aux entreprises (FAE) de l'Estrie.



CRD -  EstrieConseil régional de développement de l Estrie

Extrait du procès-verbal 
de la réunion du comité exécutif du C R D  - Estrie

du 4 juin 1993

CE93-112

Il est proposé par Raymond Breton, appuyé par A lbert Ouellet et résolu à 
l ’unanimité:

de d ésig n e r M onsieur J a n v ie r  C liché p o u r  s ig n e r , au  nom  du 
CRD • E s trie , le c o n tra t de co llab o ra tio n  e n tre  le C R D  - E strie  
et la C o rp o ra tio n  du  FA E  de l ’E s t r ie  (F o n d s  d 'a id e  aux 
e n tre p r is e s ) .

Copie conforme

René Aubry, secrétaire de la réunion

Le 9 juin 1993

230. rue Ong  Ouest bureau 300 
Shertxooke lOuébec) JIH IP9 
Téléphone : |8I9| 563-1VII 
Télécopieur : |819) S63-7800

G



ANNEXE !

Contrat de collaboration entre le CONSEIL REGIONAL OE
........  et La Corporation Fonds d'aide à l'entreprise

de la région de ...........



CONTRAT DE COLLABORATIOH

B Ü M

LE CONSEIL RÉGIONAL M ï & W h ...., corporation léga­
lement constituée, ayant son siège social Ici
représentée par monsieur (ou madame) £&iisr, dûment autorlsé(e) aux 
fins des présentes en vertu d'une résolution datée du V r f w m * .  
dont copie demeure annexée aux présentes;

c1-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL*

n

LA CORPORATION FONDS D'AIDE A L'ENTREPRISE DE LA RÉGION DE 
(•ir'fô̂ ùr.)» corporation légalement constituée, ayant son siège so­
cial au^»,4«&£,£ftW^ Ici représentée par monsieur (ou 
madame) ., dûment autorlsé(e) aux fins des présentes en vertud'une résôfution datée du dont copie demeure annexée auxprésentes;
ci-après appelée ‘ LA CORPüîi-. . »'A£'~

i

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT PE CE QUI SUIT:



n

ARTICLE 1

1.1 OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations qui unissent LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la région de4'£*4t'«. et LA CORPORATION FAE de la région 
de^£§/£<€. et d'établir les nodalltés du fonctionnement administra­
tif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 STATUT

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme l'Ins­
tance régionale représentative de la région de/Ætf&é. en matière 
de développement régional conformément au Décret no. O d ? * * ) *

2.2 R0L£

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programma­
tion du développement, assumant cette responsabilité en partenariat 
avec LE MINISTRE responsable du développement des réglons.

2.3 RESPONSABILITÉS

En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fonds d'aide à l'entreprise de la région constitue 
une composante du Fonds régional de développement et vise i favori­
ser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A cet effet, LE 
CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation annuelle dépo­
sée au Ministre, l'enveloppe d'engagement (minimum 700 000 $) con­
sacrée au FAE, les orientations, les priorités de développement, 
les secteurs d'activités et les territoires à privilégier.

Il STATUT. LE ROLE ET i .3 RESPONSABILITES DE i. 
CORPORATION

S.; STATUT

LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie 
IA de la Loi sur les compagnies leASWf 1993 eu l1bro\$r3c*U folio
M .

3.2 ROLE

LA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable d'adminis­
trer le Fonds d'aide aux entreprises.
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ARTICLE 4 - LES OBLIGATIONS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle Minimum de 
700 000 $ au FAE tel qu'Inscrit à la programmation annuelle 
du FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés 
par LA CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces déboursés concernent:

- les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du 
montant des garanties de prêts;

- les réclamations des Institutions financières 
relativement aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE S - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE 

LA CORPORATION FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entreprise, telles 
qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser 
le financement d'entreprises en démarrage sous forme de ga­
ranties de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolution du conseil d'administration de LA CORPORATION 
FAE pour les entreprises en démarrage de la région de .... 
jusqu'à concurrence du niveau d'engageant autorisé en vertu
de l'équation suivante:

Montant de aontsnt global gnrvuel consacré ~ar le CT au fAE_________
garantie* autorisées * t  des provisions peur p?h ' - ♦ des subventions d'intérêt

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40% des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30% des garanties de prêt.

5.4 Faire signer j>ar le délégué aux Affaires régionales de la 
région de 4r*£VA‘A .... les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant 
le "Fonds d'aide aux entreprises” et s'engager à en respecter 
les termes et conditions en signant la formule d'adhésion 
prévue à la Convention de services bancaires dont copie est 
annexée aux présentes (Annexe A).



5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 
rapport des activités de LA CORPORATION FAE (dossier? dépo­
sés, analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au 
CONSEIL RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de 
l'année financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du l**" avril 
au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des 
clients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l'auto­
risation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu'aux em­
ployés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge 
utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la 
réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - ANNONCE PUBLIQUE

5.1 Li» vüKPOkAiiüil i-AL reconnaît que le minisire délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant puisse annoncer con­
jointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par LA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:

le nom de l'entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise; 
l'emplacement et le coût estimé du projet; , 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que 
la contribution financière du FAE à un projet demeurera con­
fidentielle tant qu'elle n'aura pas été annoncée conjointe­
ment par le ministre délégué aux Affaires régionales et le 
Conseil régional.

6.3 LA CORPORATION FAE Informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l'accep­
tation d'un projet dans le cadre du FAE.
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ARTICLE 7 - COMMUNICATIONS
I

7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront 
sensées avoir été reçues par le destinataire s1 elles sont 
livrées par courrier recommandé comme suit:

CORPORATION FAE:

Corporation FAE de la région de 
Adresse &*)<}> Ooes,T, .Hotic/ti) àot>

Ji (f

CONSEIL RÉGIONAL:

Conseil régional de ^6 L'S&tJe
Adresse oo^T,

-ÎI H I

ARTICLE 8 - DURÉE DE L'ENTENTE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une 
durée d'un an et qu'à moins d'avis contraire signifié au 
moins trois (3) mois avant son échéance, 11 se renouvellera 
par tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL REGIONAL peut 
résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au 
moins quinze (15) jours à l'avance s1 LA CORPORATION FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, LA CORPORA­
TION FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE 9 - SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du contrat

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit:

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL d e c e  
jour de 1 9 & / .

Représentant autorisé



ANNEXE A

FORMULE O'INTERVENTION
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ANNEXE A

Formule d'intervention

FONDS D'AIDE A L'ENTREPRISE (F.A.E.l 
de la région administrative du Québec

\âe L e&JLf~c______________________

Le Fonds d'aide à l'entreprise ci-haut identifié Intervient 
par la présente comme partie à la Convention de services bancaires 
concernant le programme "Fonds d'aide à l'entreprise", signée en
date du .............  par le Gouvernement du Québec et .........
.............. et s'engage à en respecter les termes et conditions,
en date de la signature de la présente.

En foi de quoi,

Signé en date du <•? Sè?7ôM)àit£ / 9 ^ ^

Lé Fends d'aide à l'entreprise

\ > ) £  ______________



MONTRÉAL



CONTRAT PB COLLABORATION

gICTRg

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Guy Chevrette, ministre d'Êtat au développement des 
régions et ministre des Affaires municipales, au 875, 
Grande-Allée Est, 2e étage, Québec (Québec), GIR 4Y8;

Ci-après appelé "LE MINISTRE"

1T

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ILE DE 
MONTRÉAL, corporation légalement constituée, ayant son 
siège social au 21e étage du 2, Complexe Des jardins, 
Montréal (Québec), H5B 1E6, ici représenté par monsieur 
Jean Doré, président de son conseil d'administrationten 
vertu d'une résolution datée du 7 octobre 1994 dont copie 
demeure annexée aux présentes;

Ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT : 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS 
DES PARTIES

ARTICLE-1

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS P U  CON8EIL 
REGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de Montréal en matière de développement 
régional conformément au Décret no 1062-94 du 
13 juillet 1994.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume las fonctions:

D ’assurer la concertation des intervenants d'î 
la région;

- De donner des avis au MINISTRE;

- De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

- De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par LE 
MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le sinistre 
d'Êtat au développement des régions respon- 
sable de l'ensemble des Fonds régionaux de 
développement, la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par LE MINISTRE A la 
région et de tout autre fonds gui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE.

FONCTIONS BT POUVOIR PP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

• Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'activité 
dont l'action peut avoir un impact sur le 
développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu égard 
à la définition des objectifs de développement 
de leur région et à la réalisation de ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en m a ­
tière de développement régional;

• D'assurer, en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop­
pement régional auprès des autres membres du gou­
vernement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DU CONSEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;

4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR), ainsi que 
les mesures de soutien à 1 'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE
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au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL g6rera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds p u ­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

- Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement d u  CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d 'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du CONSEIL 
RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entreprises, le 
Fonds d'interventions régionales et tout autre 
fonds confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE 
MINISTRE;

Les politiques du Conseil régional relatives 
aux traitements, aux frais de déplacements et 
de représentation.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification apportée 
à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4. * C-'-clure une entente# dès sa constitution, avec une 
corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d'in­
vestissement de Capimont Enr. et le secrétaire 
adjoint aux Affaires régionales de la région de 
Montréal qui aura la responsabilité d'administrer 
le FAE de la région de Montréal. Cette entente 
devra être conforme & l'annexe 1 du présent con­
trat.

4.7 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification & la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4 .• Organiser en concertation avec le Secrétariat aux 
affaires régionales une rencontre statutaire ayant 
lieu en principe chaque année avec LE MINISTRE. 
Cette rencontre se tient à la demande de l'une ou 
l'autre des parties et sera l'occasion de faire le 
point notamment sur:
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1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

MTIÇM a

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de Montréal, confie au CONSEIL 
RÉGIONAL, sous réserve du dépôt de sa programmation 
annuelle, la gestion d'une enveloppe annuelle 
d'engagement de 3,2 M  $, étant entendu que tout 
solde de l'enveloppe d'engagements du FRD non uti­
lisé en cours d'année financière sera ajouté à 
l'enveloppe d'engagements de l'année suivante;

5.2 Pour l'année 1994/1995, le CONSEIL RÉGIONAL bénéfi­
ciera d'une enveloppe additionnelle de 6,4 M $;

5.3 A compter du 1m avril 1993 et à la suite de la 
signature du présent contrat, le CONSEIL RÉGIONAL 
disposera d'une enveloppe de 100 000 $ pour l'em­
bauche du personnel affecté au FAE;

5.4 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets autorisés et selon la prévision de 
déboursés prévue à la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE <

MODALITE £ ADMINISTRATIVE

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du lv avril au 31 mars de chaque 
année et déposera dans les 90 jours suivant la fin 
de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au 
secrétaire adjoint aux Affaires régionales le 
rapport annuel d'activités, la composition du 
conseil d'administration et s'il y a lieu les 
règlements généraux modifiés. En tout temps, LE 
CONSEIL RÉGIONAL devra informer LE MINISTRE de 
toute modification à la présidence du conseil.



(.3 Conformément au Règlement sur les subventions à des 
fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), dont 
LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu copie, 
l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIONAL est 
assujetti è la condition que tout contrat pour 
l'exécution des travaux de construction ne soit 
adjugé qu'après demande de soumissions suivant les 
règles prévues audit règlement.

6.4 Au cours de la période précédant la signature de 
l'entente-cadre, le CONSEIL RÉGIONAL;

pourra recommander au MINISTRE la réalisation 
de projets nécessitant des interventions 
immédiates. Ces projets seront inscrits à la 
programmation du FRD.

accepte d'assumer le suivi, la gestion et les 
déboursés reliés à la réalisation de ces 
projets.

(.5 Suite à la mise en place de la Corporation Fonds 
d'aide à l'entreprise de la région de Montréal, le 
CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assumer le suivi, la 
gestion et les déboursés afférents aux garanties de 
prêts consentis à des entreprises de la région par 
le MINISTRE pendant la période transitoire.

6.6 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout autre 
fonds confiés par le MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.7 La réalisation des projets ayant reçu l'approbation 
du MINISTRE devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité des 
déboursés selon chacune des activités du FRD et des 
autres fonds que lui confie LE MINISTRE, produire 
trimestrisllement ou quand la situation X'sxiç des 
rapports sur ces déboursés et conserver les pièces 
justificatives pour fins de vérification au moins 
sept ans après le dernier déboursé.

6.9 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

6.10 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 
gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat aux affaires 
régionales et les bénéficiaires de subvention dans 
le cadre des mesures de soutien à l'entrepreneur- 
ship.
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ARTICLE 7

YÉBIHCATIPN

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les cousissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT PO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le secrétaire adjoint aux Affaires régionales 
de la région de Montréal ou toute autre personne 
nommée par LE MINISTRE & la suite d'un avis.

ARTICLE 8

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention; 
l'emplacement;

- le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplcir

£-.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre du 
FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, LE MINISTRE fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL i 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.
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RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis écrit 
signifié au soins quatre-vingt-dix (90) jours à 
l'avance et exiger le remboursement des sommes 
versées et non utilisées si LE CONSEIL RÉGIONAL ne 
respecte pas les conditions, obligations et 
stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE de 
la région de Montréal deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.

ARTICLE 11 

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les 
parties, seront sensées avoir été reçues par le 
destinataire si elles sont livrées peu: courrier 
recommandé comme suit:

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires régionales 
770, rue Sherbrooke Ouest 
4e étage
Édifice Mercantile 
Montréal (Québec)
H3A 1G1

À l'attention de monsieur 
Michel Laporte
Secrétaire adjoint aux Affaires 
régionales de la région de Montréal

CONSEIL : Conseil régional de développement de
l'Ile de Montréal 
2, Complexe Desjardins 
21e étage 
Montréal (Québec)
H5B 1E6

À l'attention de monsieur 
André Gamache 
Directeur général

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit donné 
tel que susdit, changer son adresse.



ARTICLE 12

DORÉE DE L'1 S

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à soins d'avis 
contraire signifié au soins trois (3) sois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

AATtgLJ.._ia

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

A R T I CLE *4

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé ce H ? ,  jour d '°.c.tpbre 
19 9A.

1

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de Montréal,

Représentant autorisé Témoin
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C O N T R A T  D I  C Û L L A B Q t t A X I g t r

flOEl

£

LE GOUVERNEMENT OU QUÉBEC, ici représenté par m o n s i e u r /  
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, de» Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaire*'régionales, , 
au 200A( Chemin Sainte-Foy, 12* étage,Québec, G I R  4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

IX v
rr
■
I

LE CONSEIL RÉGIONAL 
MONTRÉATi, ruvrpnrat 1 nn
siège social au ......
monsieur (ou madame)
d C u U ttu l d u l v J .X B « ( « )  OUA
résolution datée du .. 
annexée aux présentes;

DE DÉVELOPPEMENT DE L'ILB DE
légalement nnnnt.it.ilAn, ayant son
............. , ici représentée par
........... .... président(e),

ri.»* de» pj.««,ev»t*s en vertu d'un* 
................ dont copie demeure

ci-après appelé «LE CONSEIL RÉGIONAL"

: r s  ac ro  m mvewes dans ia machwc

IA télécopier
ki T\- &LMN- “

N* Ou «tapit_____
Nbn*mgK_fiLjL-- ---
o* VCTa-Gào*l&Et£L
m *  ■ f>4.iiHV. y_____
u>et

AÊ^. .ç&LTJUlu

itatatafc*

MSaUS M E S  PARTIES CPgZIBMgWT P» CT «  -|IT.*'̂ T t e U  «lia

/
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SECTION l - principes généraux oe fonctionnèrent : rôles,
FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE. 1

OMIT JM OQMIRAI

LE MINI8TRE et LS CONSEIL RÉGIONAL désirât/ par 1# pré­
sent contrat, préciser le» liens, la» relation* et la» 
obligations gui las unissent, reconnaîtra la Mission st 
las rôles exercés par les deux parties et établir les 
Modalités de fonctionneMent administratif et de 
financement qui s'y rattachant.

ARTICL1 1

LM PTATCTa 
RÉGIONAL

LM MOL1 MT LMB RMBPOMSABILITÉS DO COHSSIL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été raconnu. par la Gouverne­
ment comte l'instance régionale représentative de 
la région de Montréal en matière de développement 
régional conformément au Décret no 1002-94 du 
x j  juillet iyy«.

2.2 T O R g U O M

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
«L d« pcogreuHiuatiu/i üu dévelvppcsjiwJtL «ju'il éSSUM*
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL aBaume les fonctions!

- £>*'as»"-‘<--** ?.* concertât ion des intero^T'»;r"v-8 de 
la région;

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités étles axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-oadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE m i n i s t r e;

- De conclure des ententes spécifiques avsc les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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- D'assurer, on concertation avac le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de 1'ensemble des Ponde» iô^lujMux d«* dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par US MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ART! C M  1, *■t- W
• f

FONCTIONS «T POUVOIR PP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, ohap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
le# des

• Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'awioiaowiuwiit du la responsa­
bilité de ees personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et A la réalisa­
tion da ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
da dévaloppement (FRD) de la région.

$.2 P o r ^ r  e x p l i ^ r ? a -  s*'r r • • 'déwiopp
ment régional auprès des autres membres du gouver­
nement.

ARTICLE i

MMflAqgMEMTê PP CONSUL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérsr les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développesent (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonde d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien A 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LS MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL REGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4«3 Etablir une gestion nnmpntlhln nver. 1m  normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

- ' La détermination de l'enveloppe d'engagement
affeotée aux dépenses de fonctionnement ainsi 
que les politiques du CONSEIL RÉOIONAL 
relatives aux traitements, aux déplacements 
st aux frais de représentation}

- La détermination de l'enveloppe d'engagement

r
 consacrée au FAE:

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution total# du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursée des projets découlant 
ds toutes autres activités confiéss par LE 
NINISTRB au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
calui-ci.4.S Conclure une entente, dés sa constitution, avac

une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au rsoins un -présentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président- ■" la S o c i é t é  investisse­
ment de Capimont Enr. le délégué aux affaires 
régionales de la région de Montréal qui aura l& 
responsabilité d'administrer le FAE ds la région 
de Montréal Catte entente devra être conforme à 
l'annexe 1 du présent contrat.

4.4 Faire approuver par LE MINISTRE tout# modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification A la composition du oonsail 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cstts rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'sntents-cadrs;
3- Les ententes spécifiques;
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4- La  programmation annualla du F RD et des au- 
traa fonds confiés par LE MINISTRE;

9* Las prévisions do déboursés.

article a

HtflAi i r a  pu MiMiam

5.1 LE MINISTRE# en ta nt que r u u p o n u a b l o  du |b m » ré- 
gional dé lé région do la région dé Montréal, 
confis au CONSEIL RÉGIONAL, sous réssrvé dal'ap­
probation de la programmation annuellé, la géstion 
d'une enveloppe annuelle d'engagement de 3,S M $, 
À compter de l'année financière gouvernéisentale 
1994-1995, étant entendu que tout solde de l'en­
veloppe d'engagements du fr d non utilisé .en oours 
d'année financière sera ajouté à 1 'enveloppe d'en­
gagements de l'année suivante*

5.2 Pour l'année 1994-1995, le Conseil régional béné 
ficiera d'une enveloppe additionnelle dé 4 M  $.

5.3 A compter du l" avril 1993 et à la suite dé la 
signature du présent «entrât, LD OON0BIL RÉGIONAL 
disposera d'une enveloppe budgétaire de 300 000 $ 
pour son fonctionnement et de 100 000 $ pour l'em­
bauche du personnel affecté au FAE.

5.4 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires è la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

5.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du l*r avril au 31 mars ds cha­
que année et déposera dans las 90 jours suivant la 
fin de 1'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant mon 
bilan, son compta de revenus et dépensas ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autie* montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.
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*

4.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. c. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout oontrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement* •--

i 'i "i -

(.3 Au cours de la période précédant la signature de 
l'entente-cadre et l'approbation de la prdmiliÿe 
programmation annuelle par LE MINIETEE,
RÉGIONAL pourra recommander au MINISTRE %afPaaii- 
sation de projets nécessitant des interventions 
immédiates. Les projets acceptés seront par la 
suite inscrits dans la première programmation 
annuelle soumiso au MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL assumera le suivi, la gestion et lés dé­
boursés reliés A la réalisation de ces projotc*

\  , $
C. 4 Suite à la mise en place de la corporation Ponds 

d'aide à l'entreprise de la région de Montréal# LE 
CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assumer 1« « u i y ^  la 
gestion et les déboursé s afférsnté mux tafrintie» l 
de prêt consenties è des entreprises de iaT-j^lon 
par le MINISTRE pendant la période transitoire.

4.5 Suite à l'approbation par LE MINISTRE de / la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepta d'aesumer le suivi, ,}a geationet 
les déboursés découlant des protocoles conclus 
entre le 6AR et les bénéficiaires d'une «ilbYin&an 
dans le cadre des mesures de soutien à 1'entrepre­
neur ship.

4.4 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer*

- un plan da gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du PRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

5.7 La réalisation des projets inscrits danr. la pro­
grammation annuelle devra débuter au cc-ar» de 
i'année de c.on ap^robr-tlor;. et sus- l u  plus
trois ans.

4.S Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontra annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le C0H8BIL 
RÉGIONAL dans lec tronto jouro ouivanto la veneen- 
tra. La présente programmation pourra être Modi­
fiée en cours d'année avec l'accord dee partie^* ~

4.0 LE OONGBIL RÉGIONAL doit tènii uiw wusptablUté 
des déboursés selon chacune des activités du FED 
et des autres fonds que lui confie US MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
1'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins ds vérifi­
cation eu moins sept ans après la dernier débour­
sé.
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••10 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclura un protocola 
d'antanta avao la promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. ce protocole aéra conforme à celui 
déposé par la SAR au moment de la signature des 
présentas et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
ÇQPif AU SAR do chacun dnn pmtnnnl^n signés.

ARTICLE 7 #
r.
• ~t

▼faUIffATIOl

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes * la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous las pouvoirs prévus par la 
Loi sur las oôamissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres st documents qu'il juge utile è cette 
vérification. -i- ..

M T O Ç M - A

REPRÉSENTANT PP MINISTRE

s.l Pour fins d'application st d'exécution du présent 
contrat, 1« représentant dé*igné par LE MINISTRE 
est le délégué eux Affaires régionalss ds la ré­
gion ds Montréal ou toute autre personne nommée 
par LE MINISTRE è la suite d'un avis.

ARTICLE t

AKKPNÇE FPBMQB1

•.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projet» et de leur srhv--ior> S os
garanti&a de prêt du iAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:
- ls nom ds l'organisme bénéficiaire; 

le montant de la subvention;
- l'emplacement;
- le coût estimé du projet»
- le nombre prévu de nouveaux emploie.

• .t LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuells ou un projet financé par le 
PAS.
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è.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit la Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du PAS ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL A  
l'annonce du projet ou à la tenue d'une oérémonie 
officielle.

MttlOM U

BÉPIMATIfll

10.1 Sous réserve de ses autres recoure, LE MXNZ8TRB 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
A 1'article 10.1, les actions et avoir» détenu» 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation PAS 
de la région de Montréal deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec. ’

f t B T I g U . l l

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit )

SECRÉTARIAT ; Secrétariat eux affaires ré­
gionales

A l'attention de monsieur 
Michel Laporte
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de Montréal

C0N8EXL I

A l'attention de monsieur 
............... président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tsl gus susdit, ohanger son adrssss.
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MTIÇIÆ il

DORÉl DB-L'IMTEMTK

12.1 Les parties reconnaissent qua le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) sois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

MtTICLl 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

APTICU-ll

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EH FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, & Québec, ce.... 
jour de.........  19...

Yvon Picotte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

/Témoin

14.2 Pour LE CONSEIL REGIONAL dé ..................
à ...... . ce .... jour d e ..... . 19...

Représentant autorisé Témoin



OUTAOUAIS



PROTOCOLE D'ENTENTE

ENTRE

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'OUTAOUAIS (CRDO), ayant son 
siège social au 290 boul. St-Joseph, suite 203, Hull (Québec), J8Y 3Y3, ici représenté par 
monsieur Mario Laframboise, président dûment autorisé, aux fins des présentes en vertu d’une 
résolution datée du 9 novembre 1992, dont copie demeure annexée aux présentes.

ci-après appelé "Le CONSEIL RÉGIONAL"

ET

LA CORPORATION DU FONDS D’AIDE À L’ENTREPRISE DE LA RÉGION DE 
L’OUTAOUAIS INC. corporation légalement constituée, ayant son siège social au 290 boul. St- 
Joseph, suite 203, Hull (Québec), J8Y 3Y3, ici représentée par Monsieur Gilles Gagné, dûment 
autorisé, aux fins des présentes, à signer ledit protocole, copie de cette résolution étant annexée aux 
présentes,

ci-après appelé "L'ORGANISME"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT :



ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les liens, les relations et les obligations 
qui unissent LE CONSEIL RÉGIONAL de la région de l’Outaouais et LA CORPORATION FAE 
de la région de l’Outaouais et d’établir les modalités du fonctionnement administratif du Fonds 
d’aide à l’entreprise.

ARTICLE 2 - LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL RÉGIONAL

2.1 STATUT

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme l’instance régionale 
représentative de la région de l’Outaouais en matière de développement régional.

2.2 RÔLE

T F. CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programmation du 
développement, assumant cette responsabilité en partenariat avec le MINISTRE responsable 
du développement des régions.

2.3 RESPONSABILITÉS

En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres responsabilités celle 
d ’assurer la gestion du Fonds régional de développement attribué par le Gouvernement à la 
région, étant entendu que le Fonds d’aide à l’entreprise de la région constitue une composante 
du Fonds régional de développement et vise à favoriser l’émergence d ’entrepreneurs et 
d ’entreprises. A cet effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation 
annuelle déposée au Ministre, l’enveloppe d’engagement consacrée au FAE, les orientations, 
les priorités de développement, les secteurs d ’activités et les territoires à privilégier.

ARTICLE 3 - LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DE LA CORPORATION

3.1 STATUT

LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie IA de la Loi sur les 
compagnies le 25 mai 1993.

3.2 RÔLE

LA CORPORATION FAE est l’organisme mgional responsable d ’administrer le 'o r - s  
d ’aide aux entreprises.

ARTICLE 4 - LES OBLIGATIONS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s’engage à:

4.1 Confier à la Corporation FAE la gestion de l’enveloppe d’engagements du FAE inscrit à la 
programmation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autoriséspar LA CORPORATION FAE 
conformément aux dispositions de la convention de services bancaires. Ces déboursés 
concernent:

les remises d ’intérêt jusqu’à concurrence de 30% du montant des garanties de prêts; 

les réclamations des institutions financières relativement aux pertes en capital.
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4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les ressources matérielles, humaines et 
financières nécessaires à la gestion du FAE.

ARTICLE 5 - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE

LA CORPORATION FAE s ’engage, conformément à son rôle, à

5.1 Appliquer les normes du Fonds d’aide à l’entreprise, telles qu’adoptées par le Conseil du 
trésor et dont copie a été remise au CONSEIL REGIONAL.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d’aide financière et autoriser le financement d’entreprises 
en démarrage sous forme de garanties de prêt.

5.3 Assurer l’émission des certificats de garantie de prêt selon la résolution du conseil 
d ’administration de LA CORPORATION FAE pour les entreprises en démarrage de la 
région de l’Outaouais jusqu’à concurrence du niveau d’engagement autorisé en vertu de 
l’équation suivante:

Montant de.... .montant global consacré par le CR au FAE
garantie autorisés= % des provisions pour pertes + % subventions d’intérêt

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes en capital sont établis à 40 % 
des garanties de prêt et les subventions d’intérêt à 30 % des garanties de prêt.

5.4 Faire signer par le secrétaire adjoint aux Affaires régionales de la région del’Outaouais les 
certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant le "Fonds d ’aide aux 
entreprises" et s’engager à en respecter les termes et conditions en signant la formule 
d’adhésion prévue à la Convention de services bancaires dont copie est annexée aux 
présentes (Annexe A).

5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l’exige un rapport des activités de LA 
CORPORATION FAE {dossiers déposés, analysés, acceptés et garanties émises) et 
déposer au CONSIEL REGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de l’année financière, 
un rapport annuel final de ses activités .

5.7 Adopter l’année financière du Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des clients du FAE et dé'ne pas en 
divulguer le contenu sans l’autorisation écrite du client.

5.9 Déposer an COr’SEIL RÉGIONAL les régir.; d’éthique s’appliquant aux administrateurs ce 
LA CORPORATION FAE ainsi qu’aux employés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifications à ses statuts et 
règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l’article 5.8, LA CORPORATION FAE reconnaît que les 
transactions financières découlant de l’exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification 
par le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la Loi sur les commissions 
d ’enquête (L.R.Q. c.c.-37) et plus particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et 
de faire un examen de tous les registres et documents qu’il juge utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la réalisation, l’encadrement et le suivi 
administratif des projets autorisés et ayant fait l’objet de garantie de prêt.
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ARTICLE 6 - ANNONCE PUBLIQUE

6.1 LA CORPORATION FAE reconnaît que le ministre d ’État au développement des régions 
ou son représentant puisse annoncer conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les 
détails importants des projets et de leur financement tel qu’autorisé par LA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:

le nom de l’entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise; 
l’emplacement et le coût estimé du projet; 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que la contribution 
financière du FAE à un projet demeurera confidentielle tant qu’elle n’aura pas été annoncée 
conjointement par le ministre d’État au développement des régions et le CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.3 LA CORPORATION FAE informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l’acceptation d ’un 
projet dans le cadre du FAE.

ARTICLE 7 - COMMUNICATIONS

7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront sensées avoir été reçues par le 
destinataire si elles sont livrées par courrier recommandé comme suit:

CORPORATION FAE:

Corporation FAE de la région de l’Outaouais 
290, boulevard St-Joseph, suite 203 
Hull (Québec), J8Y 3Y3

CONSEIL RÉGIONAL

Conseil régional de développement de l’Outaouais 
290, boulevard St-Joseph, suite 203 
Hull (Québec), J8Y 3Y3

ARTICLE 8 - DURÉE DE L’ENTENTE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d’une durée d’un an et qu’à moins 
d’avis contraire signifié au moins trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par 
tacite reconduction.

8.2 Scmc réserve de s-: nutre-f. recours, LE CONSEIL IÉGICNAL. peut résilier le présent 
contrat par un avis écrit signifié au moins quinze (15) jours à l’avance si LA 
CORPORATION FAE ne respecte pas les conditions, obligations et stipulations prévues 
aux présentes. Lors d’un tel événement, LA CORPORATION FAE perd tous ses droits et 
recours contre le Conseil.
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ARTICLE 9 -SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du contrat

EN FOI DE QUOI, elles ont signé leS6e jour de .....19.W

9.1 Pour la CORPORATION FAE de l’Outaouais

GILLES GAGNE 
PRÉSIDENT

[ /cjUj.
TEMOIN

9.2 Pour le CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L’OUTAOUAIS

MARIO L^RA M B O ISE 
PRÉSIDENT

X  . 0
V f  i'f tf. i

TEMOIN
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.CONTRAT DE COLLABORAT IOH

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Guy Chevrette, ministre d'État au développement des 
régions et ministre des Affaires municipales, au 875, 
Grande-Allée Est, 2e étage, Québec (Québec), GIR 4Y8;

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SS

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'OUTAOUAIS,
corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 290, boulevard Saint-Joseph, suite 203, Hull 
(Québec), J8Y 3Y3, ici représentée par monsieur Mario 
Laframboise, président, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu d'une résolution datée du 
.................. dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelé "LE CONSBIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le 27 mai 1993 incluant l'addendum et 
les annexes qui y étaient rattachés.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CB OUI 8UITI
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SECTION 1 - PRINCIPES 6ÉNÉRAUX DE FONCTI ««EMEUT: ROLES, 
FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DO CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RE8PON8ABILITÉ8 DP CONSBIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de l'Outaouais en matière de développe­
ment régional conformément au Décret no 1630-92 du 
11 novembre 1992.

2.2 Fonction»

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

D'assurer la concertation des intervenants de 
1 a rég * on ?

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;

»
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
d'État au développement des régions responsa­
ble de l'ensemble des Fonds régionaux de d é ­
veloppement, la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par LE MINISTRE à la 
région et de tout autre fonds qui pourrait 
lui être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DU MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24) . Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

• Favoriser la participation de personnes et
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en m a ­
tière de développement régional;

• D'assurer, en concertation avec chaque
CONSEIL RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop­
pement régional auprès des autres membres du gou­
vernement.

.ïOTIç il ,,

ENGAGEMENTS DO CONSEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;



4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional fie 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide À l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR), ainsi que 
les mesures de soutien à 1 'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE J

La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.6 Déposer au ^luISVRS «„ dé‘: rc de chaque année 
financière le cadre de gestion des fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion compren­
dra notamment:

Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL;

- Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par le 
CONSEIL RÉGIONAL;

La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du Fonds régional de 
développement et de tout autre fonds confié 
par LE MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL.
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Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention,du MINISTRE.

Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RE­
GIONAL, le président de la Société régionale d'in­
vestissement de l'Outaouais et le Secrétaire 
adjoint aux Affaires régionales de l'Outaouais qui 
aura la responsabilité d'administrer le FAE de la 
région de l'Outaouais. Cette entente devra être 
conforme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification h la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat aux 
affaires régionales une rencontre statutaire ayant 
lieu en principe chaque année avec LE MINISTRE. 
Cette rencontre se tient à la demande de l'une ou 
l'autre des parties et sera l'occasion de faire le 
point notamment sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de l'Outaouais, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve du dépôt de sa pro­
grammation annuelle, la gestion d'une enveloppe 
annuelle d'engagement de 2,4 M $, étant entendu 
que tout solde de l'enveloppe d'engagements £u FRD 
non utilisé en cours d'année financière sera 
ajouté à l'enveloppe d'engagements 'de 1 ‘‘année sui" 
vante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets autorisés et selon la prévision de 
déboursés prévue à la programmation annuelle.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS 
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉ8 ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du l#f avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au secré­
taire adjoint aux Affaires régionales le rapport 
annuel d'activités, la composition du conseil 
d'administration et s'il y a lieu les règlements 
généraux modifiés. En tout temps, LE CONSEIL
RÉGIONAL devra informer LE MINISTRE de toute 
modification à la présidence du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au secrétaire 
adjoint aux Affaires régionales, pour avis de con­
formité, les projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du Ponds d'interventions 
régionales.

b.îs îju réalisation des projets ayant reçu vin avis de 
conformité devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MXNISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.
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6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 
gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat aux affaires 
régionales et les bénéficiaires de subvention dans 
le cadre des mesures de soutien à l'entrepreneur- 
ship.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DD MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le secrétaire adjoint aux Affaires régionales 
de la région de l'Outaouais ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 8

ANNONCE PUBLIPPE

5.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et 1E MINISTRE conviennent 
- d'annoncer conjointement les détails importants 

' • doc projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres:

- le nom de l'organisme bénéficiaire;
- le montant de la subvention;
- l'emplacement;

le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, LE MINISTRE fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par-
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ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL A 
l'annonce du projet ou A la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours A l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
A l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de l'Outaouais deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.

^ T ICLE U

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
170, rue Hôtel-de-Ville 
Suite 7.120 
Hull (Québec)
jr,X 4C2

A l'attention de monsieur 
Serge Labine
Secrétaire adjoint aux Affai­
res régionales de la région de 
l'Outaouais

CONSEIL : Conseil régional de développe­
ment de l'Outaouais 
290, boulevard Saint-Joseph 
Suite 203 
Hull (Québec)
J8Y 3Y3

A l'attention de monsieur 
Mario Laframboise, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.



ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

ARTICLE 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé ce 
.... 1 9  J  A

jour de

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec,

îuy Chevrette 
'Ministre d'État au 
développement des régions 
et ministre des Affaires 
municipales

Témoin

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT de 
l'Outaouais,

Représentant autorisé Témoin



CONTRAT PB COLLABORATION

gNTRS

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par lions leur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'OUTAOUAIS,
corporation légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 400, Alexandre-Taché, 2e étage, Plaza Val 
Tétreault, Hull, J9A 1M5, ici représentée par monsieur 
Mario Laframboise, président, dûment autorisé aux fins 
des présentes c.£X\ vertu d'une résolution datée du 
. SJ. ' J /is dont copie demeure annexée aux 
présentes ;

ci-apvi'T» appelé "LS CON8BIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIE8 CONVIENNENT DE CE OUI SUIT
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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DP CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de l'Outaouais en matière de développe­
ment régional conformément au Décret no 1630-92 du 
11 novembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

- ' ' i iîsurer la concerta* - - s Intor liants du
la région;

- De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le sinistre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS BT POUVOIR DO MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.»-' ' :>> ter et ' T liguer la réforme sur le divelcppa*
" • * ,/égic: r auprès des autres meob-;ss du goz/.a-

renient.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DO CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de 1 'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien & 1'entrepreneurship et
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée h 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire è l'inté­
rieur de 1'enveloppe d 'engagement dont dis­
pose la région;

- La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont lo conseil d'administration 
comprend au m o i n s - r e p r é s e n t a n t  du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le prési.-Mn'. de la Sociéf/ régi jvl <s d 5 in­
vestissement de l'Outaouais et le délégué aux af­
faires régionales de l'Outaouais qui aura la res­
ponsabilité d'administrer le FAE de la région de 
l'Outaouais. Cette entente devra être conforme à 
l'annexe 1 du présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de l'Outaouais, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'approbation de 
la programmation annuelle, la gestion d'une enve­
loppe annuelle d'engagement de 2,4 M  $, à compter 
de l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année fi­
nancière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du l,r avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant '• 
fx.i de ï'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dams la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
1'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL êconnai les transactions
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DO MINI8TRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de l'Outaouais ou toute autre personne nommée 
par LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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ARTICLE t

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

- le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;
1'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90)
jours à l'-vance et exiger le remboursement d^s 
somme, v- * et non utilisées - LE CCNS - r.
RI ù .c respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

io.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
& l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de l'Outaouais deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.
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ARTICLE U  

COMMUNICATIONS

ll.l Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré
gionales
170, rue Hôtel-de-Ville 
Suite 7.120 
Hull (Québec)
J8X 4C2

A l'attention de monsieur 
Bernard Chartrand

CONSEIL : Conseil régional de développe­
ment de l'Outaouais 
400, Alexandre-Taché, 2e étage 
Plaza Val Tétreault 
Hull (Québec)
J9A 1M5

A l'attention de monsieur 
Mario Laframboise, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DORÉE DE L»ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et q u ’à moine d ’avis 
contraire signifié au moins r-rois (3) o' avant 
son échéance, il r e n o u v e x p a r  a ite re­
conduction.

ARTI<?M5 »

CLAÜ8B GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



a r t i c l e  u

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce 
jour de.oca-î**-.... 19 $ A

des Pêcheries et de 
1'Alimentâtion, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL Rl' L de développement de

Témoin

l'Outaouais à ce A T .  jour de
. 1 9  9 À

Représentant autorisé Témoin
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COLLABORATION

ys

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

BT

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'OUTAOUAIS,
corporation légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 400, Alexandre-Taché, 2e étage, Plaza Val 
Tétreault, Hull, J9A 1M5, ici représentée par monsieur 
Mario Laframboise, président, dûment autorisé aux fins 
des présentes en vertu d'une résolution datée du 
. .1 .'SV- dont copie demeure annexée aux
présentes ;

ci-après appelé "LE CONSEIL ïr'SIOKA?,3

LESQUELLES PARTIB8 CONVI DE CB QUI SUIT:
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MESURES PB TRANSITION

ARTICLE 1 Fonds régional de développement

A compter du l*1, avril 1993 et à la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
à même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires à la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.

Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONIAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.

Pour l'année 1993-1994, la région disposera 
d'une enveloppe additionnelle d'engagements 
de 2,4 M $.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan- 
- ‘'r de } région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du l*r avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite À la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
l'Outaouais, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte 
d'assumer le suivi, la gestion et les débour­
sés afférents aux garanties de prêt consen­
ties à des entreprises de la région par le 
MINISTRE pendant la période transitoire.



ARTICLE 3 Mesures de soutien à. 1 »entrepreneurship

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

METÎCLg. ?  g l g n s t .UEfl

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce$.?.^ 
jour d e .orwv* .... 19 93.

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux
Affaires régionales

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de déveloDDement de la

ARTICLE 4 Durée de 1»entente

Représentant autorisé / Témoin



ABITIBI-TÉMISCAMINGUE



CONTRAT PB COLLABORATION

IKIBB

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SX

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L»ABITIBX-TÉMI8- 
CAMINGUE, corporation légalement constituée, ayant son 
siège social au 76, rue Des Oblats Est, Rouyn-Noranda, 
J9X 3N6, ici représentée par monsieur Marcel Massé, pré­
sident, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu
d'une résolution datée du ..................  dont copie
demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT PB CB OUI S U I T !
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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FOWCTIOKNBffiNT: 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RE8PON8ABILITÉ8 DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de l 'Abitibi-Témiscamingue en matière de 
développement régional conformément au Décret no 
1449-92 du 30 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu*il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume* les fonctions:

*•■ h  eon&ee „.c .’-••>« d._s . >..* venants de
la région?

De donner des avis au MINISTRE;

- De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

- De négocier, sur la base de ces axes d a  déve­
loppement, le contenu d'une entente -cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;



/3

D'assurer, en concertation avec le sinistre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS BT POUVOIR DP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter -et *xpliv-'er la réforma sur. le de--©.ooppe.-
des autro.. .LeLbres t.,. gouver­

nement .

A R T I C M  4

ENGAGEMENTS DP CONSEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;



4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentât ion;

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire é l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont 1- conseil d'administration comprend au üioina'.uiv représentant •«£*» *>■*..
GlOto.i,, pr^iut.iC- ae aâ Société régionale d ‘ in­
vestissement de 1 'Abitibi-Témiscamingue et le dé­
légué aux affaires régionales de la région de 
l'Abitibi-Témiscamingue qui aura la responsabilité 
d'administrer le FAE de la région de l'Abitibi- 
Témiscamingue. Cette entente devra être conforme 
h l'annexe 1 du présent contrat.

4.5 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE « en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de 1 'Abitibi-Témiscamingue, 
confie au CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'ap­
probation de la programmation annuelle, la gestion 
d'une enveloppe annuelle d'engagement de 3,2 M  $, 
à compter de l'année financière gouvernementale 
1993-1994, étant entendu que tout solde de l'en­
veloppe d'engagements du FRD non utilisé en cours 
d'année financière sera ajouté à l'enveloppe d ’en­
gagements de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année è cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLB 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement # soit du 1er avril au 31 mars de ch?~ 

• que cruvi; ai. , qosü. v .,a<*s *4*3 s-v jours sur.&nt la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis p a r  LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. À-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par lé CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti è la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.
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6.3 Le c o n s e i l  RÉGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au- 
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme &  celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

LE CONSEIL RÉGIONAL recoruiaj/t que "les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile ê  cette 
vérification.

A R T I C M  ft

REPRÉSENTANT PU MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LS MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de l'Abitibi-Témiscamingue ou toute autre 
personne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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ARTICLE 9

ANNONCE PPBLIOÜB

9.X LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails iaportants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa prograamation annuelle, soit entre autres:

le noa de l'organisae bénéficiaire; 
le aontant de la subvention;
1'eaplaceaent;

- le coût estiaé du projet;
le noabre prévu de nouveaux eaplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointeaent A toute céréaonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro- 
graaaation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL & 
l'annonce du projet ou A la tenue d'une céréaonie 
officielle.

ARTISMS 1<?

EÉJIlilATlQM

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
j ours A 1 ’ avance et exiger le remboursement des 
omaes versées et r*on utilisée-* ZD. • CONSEIL ’ 
-oôlONAL ne respecte pas les conditions, o b l i g a - ’ 
irions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
A l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de 1 'Abitibi-Téaiscamingue devien­
nent la propriété complète et entière du gouver­
nement du Québec.
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ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
180, boulevard Rideau 
Suite, RC 03
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 1M9

A  l'attention de monsieur 
Robert Sauvé
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de l'Abitibi- 
Témiscamingue

CONSEIL : Conseil régional de développe­
ment de l 'Abitibi-Témiscamingue 
76, rue Des Oblats Est 
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 3N6

A l'attention de monsieur 
Marcel Massé, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, 'changer son adresse.

ARTICLE 12

DORÉE DE L'ENTENTE

12.1 • Les parties reconnaisse*.v le pcé i.
sais d :une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLB 14

Les, parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce 3.?.̂  
jour de.CCQQ*'.... 19 J3.

Yvon Picette - Témoin
Ministres de l'Agriculture,
des Pêcheries et de
l'Alimentation, délégué aux
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de développement .de 
l 'Abitibi-Témiscamingue à . ce /.'fl
jour de ... 1 9 ^ 3



APPBKPgM AU
CONTRAT PB COLLABORATION

ECTfiS

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SX

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ABITIBI- 
TÉMI8CAMINGUE, corporation légalement constituée, ayant 
son siège social au 76, rue Des Oblats Est, Rouyn-Noran- 
da, J9X 3N6, ici représentée par monsieur Marcel Massé, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en
vertu d'une résolution datée du ....... ..........  dont
copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "Li CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIB8 CONVIENNENT PB CE QUI SUIT»



MESURES PB TRANSITION

ARTICLE. 1 ronds régional de développement

A compter du l* avril 1993 et à la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
à même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires à la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.

Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONIAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.

Pour l'année 1993-1994, la région disposera 
d'une enveloppe additionnelle d'engagements 
de 3,2 M  $.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
C O N S U  L RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des car*dideits 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du l”  avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite à la aise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
l'Abitibi-Téaiscaaingue, LE CONSEIL RÉGIONAL 
accepte d'assumer le suivi, la gestion et les 
déboursés afférents aux garanties de prêt 
consenties & des entreprises de la région par 
le MINISTRE pendant la période transitoire.
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ARTICLB 3 Mesures de soutien t 1«entrepreneurahlo

Suite & l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à 1 'entrepreneurship.

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

article. 5 glgaatmca

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ceA?.^ 
jour de. .COO^f... 19.tA ‘

ARTICLE.1 Durée de l'entente

Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

Rep in



CONTRAT PB COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L'ABITIBI/ 
TÉMISCAMINGUE, corporation légalement constituée, ayant 
son siège social au 76, rue des Oblats Est, Rouyn- 
Noranda (Québec), J9X 3N6, ici représentée par monsieur 
André brunet, président, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu d'une résolution datée du 
..................  dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le 27 mai 1993 incluant l'addendum et 
les annexes qjui y étaient rattachés.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CB OUI SUIT
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: ROLES,
FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DO CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DO CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de l'Abitibi/Témiscamingue en matière de 
développement régional conformément au Décret no 
1449-92 du 30 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

D'assurer la concertation des intervenants de 
la région?

- De don.iêx ùùs -vis HïNISTkE;

De définir une planification strc. égique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR), ainsi que 
les mesures de soutien à 1 'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

- Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.6 Déposer au MINISTRE au £ébut !e chaque année 
financière ' & cadre c.<. 9e :iu;, ,i<ss fono;. confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion compren­
dra notamment:

- Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL;

Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par le 
CONSEIL RÉGIONAL;

- La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

- Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout 
autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.
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Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention du MINISTRE.

4.7 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d'in­
vestissement de l'Abitibi/Témiscamingue et le 
délégué aux affaires régionales de l'Abitibi/ 
Témiscamingue qui aura la responsabilité d'admi­
nistrer le FAE de la région de l'Abitibi/ 
Témiscamingue. Cette entente devra être conforme 
à l'annexe 1 du présent contrat.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat aux 
affaires régionales une rencontre statutaire ayant 
lieu en principe chaque année avec LE MINISTRE. 
Cette rencontre se tient à la demande de l'une ou 
l'autre des parties et sera l'occasion de faire le 
point notamment sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DU MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de l'Abitibi/Témiscamingue, 
confie au CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve du dépôt 
de sa programmation annuelle, la gestion d'une 
enveloppe annuelle d'engagement de 3,2 M $, étant 
entendu que tout solde de l'enveloppe d'engage­
ments du FRD non utilisé en cours d'année finan­
cière. ser-^ ajouit L l'env-.roppe d 'engagements de 
l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera les sommes nécessaires par tranche mini­
male de 300 000 $ et sur demande du CONSEIL RÉGIO­
NAL, selon la réalisation des projets autorisés et 
selon la prévision de déboursés prévue & la pro­
grammation annuelle.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

€.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au délégué 
aux Affaires régionales le rapport annuel d'acti­
vités, la composition du conseil d'administration 
et s'il y a lieu les règlements généraux modifiés. 
En tout temps, LE CONSEIL RÉGIONAL devra informer 
LE MINISTRE de toute modification à la présidence 
du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au délégué aux 
Affaires régionales, pour avis de conformité, les 
projets retenus par LE CONSEIL RÉGIONAL dans le 
cadre du Fonds d'interventions régionales.

6.5 La réalisation des projets ayant reçu un savais de 
conformité devra débuter au cours de ; -Vnr.-ée 
oon approbation et s^étaier sur au plus trois ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.
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6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 
gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat aux affaires 
régionales et les bénéficiaires de subvention dans 
le cadre des mesures de soutien à 1 'entrepreneur- 
ship.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile A cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DU MINI8TRB

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré** 
gion de 1 'Abitibi/Témiscamingue ou toute autre 
personne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un 
avis.

ARTICLE 9

ANNONCE PDBLIOÜE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE conviennent 
d'e-nnoncer conjointement les détails importants 
de h projets et de leur subvention incluant les 

: -les de prêt du FAE, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;

- l'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, LE MINISTRE fera
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part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de 1'Abitibi/Témiscamingue devien­
nent la propriété complète et entière du gouver­
nement du Québec.

ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par 
ties, seront sensées avoir été reçues par le des 
tinataire si elles sont livrées par courrier re 
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
180, boulevard Rideau 
Suite RC-03
Rouyn-Noranda (Québec)
JSX 1N9

A l'attention de monsieur 
Robert Sauvé
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de l'Abitibi/ 
Témiscamingue

CONSEIL : Conseil régional de l'Abitibi/
Témiscamingue
76, rue des Oblats Est
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 3N6

A l'attention de monsieur 
André Brunet, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.
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PURÉE PB L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

ARTICLE 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVEÇJJEJŒNT du Québec, à Québec, ce.3/. 
jour d e .. 19ïf.

Yvon _____ ..
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de é&YÇlPPPÇiVïPt.te JL.'UjitJbi-Téiniscaming 
à AT t f f A . . . .  ce .<■$. jour de fGffêwbtÆ  19.9.^-

S

Représentant autorisé Témoin



EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL D'UNE RÉUNION DU 
COMITÉ EXÉCUTIF DU CONSEIL RÉGIONAL DE 
DÉVELOPPEMENT DE L 'ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 
(CRDAT) TENUE LE 15 SEPTEMBRE 1994, À 
13H30, AU CHÂTEAU D'AMOS, SOUS LA 
PRÉSIDENCE DE MONSIEUR ANDRÉ BRUNET, 
PRÉSIDENT.

RÉSOLUTION : NOUVEAU CONTRAT DE COLLABORATION

CONSIDÉRANT que ce nouveau contrat de collaboration tient compte de l'entente- 
cadre intervenue entre le gouvernement du Québec et le CRDAT,

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu unanimement :

que le préambule ci-dessus fasse partie de la résolution;

d'autoriser le président du CRDAT, monsieur André Brunet, à signer le 
nouveau contrat de collaboration permettant de passer des mesures 
transitoires au. cadre de gestion de la réforme du gouvernement du Québec 
en matière de développement régional.

(signé) André Brunet 
président

(signé) Philippe Boutin 
secrétaire

COPIE CONFORME CERTIFIÉE 
Le 15 septembre 1994
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CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE CONSEIL RÉGIONAL DE léga­
lement constituée, ayant son siège social au .reWiiA ifrqy , ici 
représentée par monsieur (ou madame)d'*^0rÂ ument autorisé(e) aux .
fins des présentes en vertu d'une résolution datée du l ° m
dont copie demeure annexée aux présentes; '

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

ET

LA CORPORATION FONDS D'AIDE A L'ENTREPRISE DE LA RÉGION DE 
(/7.\T..), corporation„ légalement constituée, ayant son siège so-

A, ici représentée par monsieur (ou 
autorisé(e) aux fins des présentes en vertu

d'une résolution datée du .......  dont copie demeure annexée aux
présentes;

ci-après appelée "LA CORPORATION FAE"

ci al au
madame t^fnlument

\

\4

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT:
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ARTICLE 1

/2

1.1 OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations qui unissent LE CONSEIL
RÉGIONAL de la région de ......  et LA CORPORATION FAE de la région
d e ...... et d'établir les modalités du fonctionnement administra­
tif du Fonds d'aide à 1'entreprise.

ARTICLE 2 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 STATUT

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme l'ins­
tance régionale représentative de la région de ......  en matière
de développement régional conformément au Décret no......

2.2 ROLE

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programma­
tion du développement, assumant cette responsabilité en partenariat 
avec LE MINISTRE responsable du développement des régions.

2.3 RESPONSABILITÉS

En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fonds d'aide à l'entreprise de la région constitue 
une composante du Fonds régional de développement et vise à favori­
ser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A cet effet, LE 
CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation annuelle dépo­
sée au Ministre, l'enveloppe d'engagement (minimum 700 000 $) con­
sacrée au FAE, les orientations, les priorités de développement, 
les secteurs d'activités et les territoires à privilégier.

ARTICLE 3 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DE LA
CORPORATION

3.2 STATUT

LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie 
IA de la Loi sur les compagnies le ... 199. au libro C.i..., folio

3.2 ROLE

LA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable d'adminis­
trer le Fonds d'aide aux entreprises.
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ARTICLE 4 - LES OBLIGATIONS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL REGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minimum de 
700 000 S au FAE tel qu'inscrit à la programmation annuelle 
du FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés 
par LA CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces déboursés concernent:

- les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du 
montant des garanties de prêts;

- les réclamations des institutions financières 
relativement aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE

LA CORPORATION FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à 1'entreprise, telles 
qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser 
le financement d'entreprises en démarrage sous forme de ga­
ranties de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolution du conseil d'administration de LA CORPORATION
FAE pour les entreprises en démarrage de la région de ___
jusqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu 
de l'équation suivante:

Mentant de mentant qletal annuel consacré par te C* au FA£_____ __
gcrar.vles autorisées -  X des provisions pour pertes * X i_-s suî. entions d 'in té rê t

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40% des garanties de pVêt et les 
subventions d'intérêt à 30% des garanties de prêt..

\4

5.4 Faire signer paille délégué aux Affaires régionales de la 
région detfw^:&*sac*«*des certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant 
le "Fonds d'aide aux entreprises" et s'engager à en respecter 
les termes et conditions en signant la formule d'adhésion 
prévue à la Convention de services bancaires dont copie est 
annexée aux présentes (Annexe A).



02-12-1997 14:20 Secrétariat Déu. Résions 1 819 797 1462 P.05/06

/4

5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 
rapport des activités de LA CORPORATION FAE (dossiers dépo­
sés, analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au 
CONSEIL RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de 
l'année financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 1er avril 
au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des 
clients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l'auto­
risation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu'aux em­
ployés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge 
utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la 
réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - ANNONCE PUBLIQUE

6.1 LA CORPORATION FAE reconnaît que le ministre délégué aux 
Affaires régicmales ou son représentant puisse annoncer con- 
jointameiû "avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par LA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:

I
le nom de l'entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise; ; 
l'emplacement et le coût estimé du projet; 1 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que 
la contribution financière du FAE à un projet demeurera con­
fidentielle tant qu'elle n'aura pas été annoncée conjointe­
ment par le ministre délégué aux Affaires régionales et le 
Conseil régional.

6.3 LA CORPORATION FAE informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l'accep­
tation d'un projet dans le cadre du FAE.
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ARTICLE 7 - COMMUNICATIONS

7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront 
sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sont 
livrées par courrier recommandé comme suit:

CORPORATION FAE:

Corporation FAE de la région de ___
Adresse

CONSEIL RÉGIONAL:

Conseil régional de ___
Adresse

ARTICLE 8 - DURÉE DE L*ENTENTE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une 
durée d'un an et qu'à moins d'avis contraire signifié au 
moins trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera 
par tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL REGIONAL peut 
résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au 
moins quinze (15) jours à l'avance si LA CORPORATION FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, LA CORPORA­
TION FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE 9 - SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du contrat

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit:

ce.uA r1.1 Pour LA CORPORATION FAE de 
. G , .... 19..*?V.

, à \ , ce

îdame 
Président(e) 
Corporation FAE

■ , ) / *■ i > ÇUC4̂îr-
Témoin

}' c-t-vco£"

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL d e ^ ? . C  
jour de 1 9 . ^

ce
sJc ‘Z t<AX-

Représentarvf autori sé Témoin

DE =-̂ GES 06
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C O N TR A T D E CO LLA BO RA TIO N

EN TR E

L E  G O U V E R N E M E N T  D U  Q U ÉBEC, ici représenté p a r m onsieur Guy 
C hevrette, ministre des Affaires municipales et m inistre d’É ta t au  dévelop­
pem ent des régions, 20, rue Chauveau, Édifice Cook-Chauveau, secteur B, 
3e étage, Québec (Q uébec), G IR  4J3, -

ci-après appelé "LE M INISTRE"

ET

L E  C O N SEIL R É G IO N A L  D E  D ÉV ELO PPEM EN T D E  I A  CÔTE- 
N O R D , corporation légalem ent constituée, ayant son siège social au 625, 
boulevard Lachèche.bur. 204, Baie-Comeau (Q uébec) G 5C 1C 5, ici représen­
tée  par monsieur Jean-M arc Dion, président, dûment autorisé aux fins des 
p résen tes en vertu d’une résolution datée  duÂZ/fofaâoQi copie dem eure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CO N SEIL RÉGIONAL"

L e présen t contrat de collaboration rem place celui signé en tre  les parties le 
1er ju in  1993 sauf l’annexe I qui y était rattachée.

L E SQ U EL LES PA RTIES C O N V IEN N EN T D E C E  O U I SU IT :
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTION­
NEMENT: RÔLES, FONCTIONS, POU­
VOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

A R TIC LE 1

1.1 O B JET D U  CO NTRAT

L E  M INISTRE et LE CONSEIL R ÉG IO N A L désirent, p ar le p résen t con­
tra t, préciser les liens, les relations et les obligations qui les unissent, 
reconnaître la mission et les rôles exercés p a r les deux parties e t  é tab lir les 
m odalités de fonctionnement adm inistratif e t  de financem ent qui s’y 
ra tta ch en t

A R T IC L E 2

L E  STATUT. LE  RÔ LE E T  LES RESPO N SA BILITÉS D U  C O N SEIL  
R ÉG IO N A L

2.1 Statu!

LE CONSEIL R ÉG IO N A L a été reconnu par le G ouvernem ent 
comme l’instance régionale représentative de la région d e  la Côte- 
Nord en m atière de développem ent régional conform ém ent au  D écret 
no 1450-92 du 30 septem bre 1992.

2 2  Fonctions

LE CONSEIL R ÉG IO N A L a une vocation de coordination e t de 
programmation du développem ent qu’il assum e en oartenaria t avec 
LE MINISTRE.

LE CONSEIL R ÉG IO N A L assume les fonctions:

• D’assurer la concertation des intervenants de la région;

De donner des avis au M INISTRE;

D e définir une planification stratégique de développem ent, 
pour un horizon d’environ cinq ans, en identifiant les forces, 
les faiblesses, les enjeux, les priorités e t les axes de 
développem ent de la région;

De négocier, sur la base de ces axes de développem ent, le 
contenu d’une entente-cadre approuvée p a r le G ouvernem ent 
et signée par LE  M INISTRE;
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D e conclure des en ten tes spécifiques avec les m inistères ou 
organismes gouvernem entaux;

D ’assurer, en concertation avec le m inistre d ’É ta t au 
développem ent des régions responsable de l’ensem ble des 
Fonds régionaux de développem ent, la  gestion du Fonds 
régional de développem ent attribué p a r L E  M IN IST R E  à  la 
région et de tout au tre  fonds qui pou rrait lui ê tre  confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS E T  PO U V O IR  D U  M IN ISTRE

3.1 LE M IN ISTRE est responsable de l’application de la Loi m odifiant
diverses dispositions législatives concernant les affaires régionales
(1992, chap. 24). Parmi ces fonctions figurent notam m ent celles de:

• Favoriser la participation de personnes e t d’organism es de 
différents secteurs d’activités dont l’action p eu t avoir un 
im pact sur le développem ent de leur région;

• Prom ouvoir l’accroissem ent de la responsabilité  de ces 
personnes et organismes eu égard à  la définition des objectifs 
de développem ent de leur région e t à la réalisation d e  ceux-ci;

• D ’assurer la concertation e t la coordination en  région de 
l’action gouvernem entale en  m atière de développem ent 
régional;

• D ’assurer, en concertation avec chaque C O N S E IL  R É ­
G IO N A L, la responsabilité du Fonds régional de développe­
m ent (F R D ) de la région.

32  Promouvoir e t expliquer la réform e sur le développem ent régional
auprès des autres membres du gouvernem ent

A R T ICLE *

EN G A G EM EN TS D U  CO N SEIL R ÉG IO N A L 

LE CONSEIL R É G IO N A L  s’engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de développem ent p o u r un 
horizon d’environ cinq ans e t négocier, sur la  base des axes de 
développem ent identifiés, le contenu de l’entente-cadre à  intervenir 
entre le G ouvernem ent e t L E  CO N SEIL R ÉG IO N A L;
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42  G é re r les fonds que lui confie L E  M INISTRE pour les activités 
reliées au Fonds régional de développem ent (F R D ), incluant les 
activités découlant du Fonds d’aide à  l’entreprise (F A E )e t du Fonds 
d ’interventions régionales (F IR ) e t toutes autres activités que  confie­
rait LE  M IN ISTRE au C O N S E IL  RÉG IO N A L. L E  C O N SEIL 
R É G IO N A L  gérera ces activités conform ém ent aux norm es gou­
vernem entales adoptées p a r le Conseil du trésor e t don t il reconnaît 
avoir reçu copie.

4 3  É tab lir une  gestion com patible avec les norm es e t  pratiques 
reconnues dans la gestion des fonds publics.

4.4 É labo rer e t transm ettre au M IN ISTR E au début de chaque année 
financière une program m ation annuelle com portant les é lém en ts  sui­
vants:

Le bilan de l’année écoulée p a r  activité soit le  fonctionnem ent 
du CO NSEIL R É G IO N A L ,le Fonds d ’aide aux en treprises, le 
Fonds d’interventions régionales et tout au tre  fonds confié au 
C O N SEIL R É G IO N A L  par L E  M INISTRE;

L a prévision d ’affectation de l’enveloppe d’engagem ents par 
activité soit le fonctionnem ent du CO NSEIL RÉG IO N A L» le 
Fonds d’aide aux entreprises, le Fonds d’interventions 
régionales e t tout au tre  fonds confié au C O N SEIL 
R EG IO N A L p a r LE  M IN ISTRE;

La répartition de la prévision des déboursés p a r activ ité soit 
le fonctionnem ent du C O N SEIL  R ÉG IO N A L,le F onds d ’aide 
aux entreprises, le Fonds d’interventions rég ionales e t tout 
au tre  fonds confié au C O N SEIL R É G IO N A L  p a r LE 
M INISTRE.

4 3  Inform er L E  M IN ISTRE de  tou te  modification ap p o rtée  à  la 
program m ation annuelle en  cours de réalisation.

4.6 D époser au M INISTRE au début de chaque année financière  le cadre
de gestion des fonds confiés au C O N SEIL RÉG IO N A L. C e  cadre de 
gestion com prendra notam m ent:

Les mesures d’access;V ,î** fonds t  iifiés au  
RÉG IO N A L;

O N SEIL

Les procédures, param ètres e t critères de recevabilité, 
d’analyse, de sélection e t d’approbation des p ro je ts  utilisés 
p a r L E  CONSEIL R ÉG IO N A L;

L a politique du C O N S E IL  R ÉG IO N A L re la tive  aux 
traitem ents, aux déplacem ents e t aux frais d e  représentation;

U n  plan de gestion e t de suivi des projets financés dans le 
cadre  du F R D  e t d e  to u t autre fonds confié  p a r LE 
M IN ISTRE au C O N SEIL R É G IO N A L

T ou te  modification au  cadre de gestion sera  p o rtée  à 
l’atten tion  du M INISTRE.
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4.7 M aintenir en  vigueur le contrat de  collaboration c o n d u  le 7 juillet 
1993 en tre  le Conseil régional de développem ent de  la  région de la 
Côte-Nord e t la Corporation du Fonds d’aide à  l'en trep rise  de la 
région de la Côte-N ord, lequel est répu té  faire partie  in tégran te  du 
présent contrat. (1)

Le conseil d ’adm inistration de la C orporation F A E  com prend au 
moins, un rep résen tan t du Conseil régional, le président d e  la Société 
régionale d’investissem ent de la C ôte-N ord, le secréta ire  adjoint au 
développem ent des régions de la région de la C ôte-N ord e t au ra  la 
responsabilité d’adm inistrer le F A E  de la  région de la C ôte-N ord.

4.8 Faire approuver p a r LE M IN ISTRE tou te  m odification au statu t 
constitutif de la corporation F A E  ainsi que toute m odification à  la 
composition du conseil d’adm inistration de cette corporation.

4.9 O rganiser en  concertation avec le Secrétariat au développem ent des 
régions une rencontre statutaire ayant lieu en principe chaque année 
avec L E  M IN ISTRE. Cette rencontre se tient à  la dem ande  de l’une 
ou l’autre  des parties et sera l’occasion de faire je  point notam m ent 
sur:

1- La planification stratégique;
2- L’entente-cadre;
3- Les en ten tes spécifiques;
4- La program m ation annuelle.

A R TIC LE 5

EN G A G EM EN TS D U  M IN ISTRE

5.1 LE M IN ISTRE, en  tan t que responsable du Fonds régional de  la 
région de la Côte-N ord, confie au  CO NSEIL R ÉG IO N A L , sous 
réserve du dépôt de sa program m ation annuelle, la  gestion d’une 
enveloppe annuelle d ’engagement de 2,9 M  $, étant en tendu  que tout 
solde de l’enveloppe d’engagements du FR D  non utilisé en cours 
d’année financière sera  ajouté à l’enveloppe d’engagements de Tanné; 
«îîiyfinfc*

52  LE M INISTRE, sous réserve des crédits alloués p a r FAssem blée 
nationale chaque année à cette fin, versera, su r dem ande du 
CO NSEIL R ÉG IO N A L, les sommes nécessaires à  la  réalisation  des 
projets autorisés e t selon la prévision de déboursés p révue à  la p ro ­
gram m ation annuelle.

(1) Com pte tenu qu’il n ’y a pas de SRI dans la  région d e  la C ôte-N ord, 
le M inistre accepte qu’un représentant du milieu des affaires, désigné 
par le  Conseil régional, siège au C onseil d 'adm inistration de la 
Corporation FAE.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET
AUTRES ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE 
FONCTIONNEMENT

A R TIC LE 6

M OD A LITÉS A D AI!£iSTRATTVES

6.1 LE  C O N SEIL  RÉG IO N A L adoptera  Tannée financière du G ouver­
nem ent, soit du 1er avril au 31 m ars de chaque année e t déposera 
dans les 90 jours suivant la fin de l’exercice financier, u n  rapport 
financier vérifié par un com ptable public e t com prenant son bilan, 
son com pte de revenus et dépenses ainsi qu’un é ta t détaillé de 
l’utilisation du FRD  et des au tres m ontants consentis par L E  
M IN ISTR E pour la réalisation de m andats spécifiques.

6.2 C haque année, suite à  son assem blée générale annuelle, LE  
C O N SEIL R ÉG IO N A L transm ettra  au secrétaire adjoint au 
développem ent des régions le rappo rt annuel d’activités, la 
com position du conseil d’adm inistration e t s’il y a lieu les règlem ents 
généraux modifiés. En tout temps, L E  CO N SEIL R ÉG IO N A L  devra 
inform er L E  M INISTRE de toute m odification à la présidence du 
conseil.

6 3  C onform ém ent au R èglem ent sur les subventions à  des fins de 
construction (R.R.Q. C  A-6, R. 29), d o n t LE CONSEIL R É G IO N A L  
reconnaît avoir reçu copie, l’octroi de  subventions par L E  C O N SEIL 
R É G IO N A L  est assujetti à la condition que tout con tra t pour 
l’exécution des travaux de construction ne soit adjugé qu’après 
dem ande de soumissions suivant les règles prévues audit règ lem en t

6.4 L E  C O N SEIL  R ÉG IO N A L soum ettra  au secrétaire adjoint au 
développem ent des régions, pour avis de conformité, les projets 
retenus p a r  LE CONSEIL R É G IO N A L  dans le cadre du Fonds 
d’interventions régionales.

6 3  La réalisation des projets ayant reçu un avis de conform ité devra 
débuter au plus tard 12 mois après son  approbation e t s’é ta ler sur 
au plus trois années financières.

6.6 LE C O N SEIL RÉG IO N A L doit tenir une comptabilité des déboursés 
selon chacune des activités du FRD  e t des autres fonds que lui confie 
LE  M IN ISTRE, produire trim estriellem ent ou quand la  situation 
l’exige des rapports sur ces déboursés e t conserver les pièces 
justificatives pour fins de vérification au moins sept ans après le 
dernier déboursé.

6.7 LE  C O N SEIL  R ÉG IO N A L doit conclure un protocole d’en ten te  avec 
le p rom oteur bénéficiaire d’une subvention. Ce protocole sera 
conform e à  celui déposé p a r  le SDR au  m om ent de la signature des 
présentes e t dont LE C O N SEIL R É G IO N A L  reconnaît avoir reçu 
copie. L E  CONSEIL R ÉG IO N A L transm ettra  copie au  SD R  de 
chacun des protocoles signés.
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6.8 LE CONSEIL R É G IO N A L  accepte d 'assurer le suivi, la  gestion et 
les déboursés découlant des protocoles conclus en tre  le Secrétariat au 
développem ent des régions e t les bénéficiaires de subvention dans le 
cadre des m esures de soutien à l’en trepreneurship .

A RTICLE 7 

VÉRIFICATION

7.1 LE CO NSEIL R ÉG IO N A L  reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce con tra t sont su jettes à  la 
vérification p ar le C ontrôleur des finances qui a  tous le s  pouvoirs 
prévus par la Loi sur les commissions d ’enquête  (L .R .Q . G G -3 7 ) et 
plus particulièrem ent le pouvoir de p rendre connaissance e t de faire 
un examen de tous les registres et docum ents qu 'il juge u tiles à  cette 
vérification.

ARTICLES

REPRÉSEN TA N T D U  M IN ISTRE

8.1 Pour fins d’application e t d’exécution du présen t contrat, le 
représentant désigné p a r LE  M IN ISTRE est le secrétaire  adjoint au 
développement des régions de la région de la C ôte-N ord  ou toute 
autre personne nom m ée par LE  M IN ISTRE à la suite d’u n  avis.

A R T I C L E ?

ANNONCE PU B LIQ U E

9.1 . LE CONSEIL R ÉG IO N A L, LE M IN ISTR E e t I X  D É L É G U É  
RÉG IO N A L de la région de la Côte-Nord conviennent d ’annoncer 
conjointement les détails im portants des projets et de le u r  subven­
tion incluant les garanties de prêt du F A E ,so it en tre  autres:

- le nom de l’organisme bénéficiaire; 
le m ontant de la  subvention; 
l’em placem ent; 
le coût estim é du projet; 
le nom bre prévu de nouveaux emplois.

92  LE CO NSEIL R ÉG IO N A L, LE M IN ISTR E e t LE  D É L É G U É  
RÉG IO N A L d e  la région de la Côte-N ord acceptent de  participer 
conjointement à  toute cérémonie officielle concernant u n  projet 
financé par le FTR, le M SE ou tout au tre  fonds confié au C O N SEIL 
R É G IO N A L
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9 3  LE  CO N SEIL R É G IO N A L  inform era par écrit L E  M IN ISTRE et 
LE D É L É G U É  R É G IO N A L  de la région de la Côte-N ord dès 
l’acceptation d’u n  projet dans le cadre du F A E  ou du FR D . D ans 
les 10 jours suivants la réception de cette  inform ation, LE 
M INISTRE et L E  D É L É G U É  R ÉG IO N A L de la région de la 
Côte-N ord feront p art au C O N SEIL  R É G IO N A L de son intention 
de participer conjointem ent avec LE C O N SEIL R É G IO N A L  à 
l’annonce du p ro je t ou à  la tenue d’une cérém onie officielle.

A RTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE M IN ISTRE peu t résilier le 
présent contrat p a r  un avis écrit signifié au moins quatre-vingt-dix 
(90) jours à l’avance e t exiger le rem boursem ent des sommes 
versées et non utilisées si LE  C O N SEIL R É G IO N A L  ne respecte 
pas les conditions, obligations et stipulations prévues aux présentes.

103 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu à  l’article 10.1, 
les actions et avoirs détenus par LE  CO N SEIL R É G IO N A L  dans 
la corporation F A E  de la région de la Côte-N ord deviennent la pro­
priété com plète e t en tière  du gouvernem ent du  Q uébec.

A RTICLE 11 

COM M UNICATIONS

11.1 Toutes communications, p a r  écrit, en tre  les parties, seront sensées 
avoir été  reçues p a r  le destinataire si elles sont livrées par courrier 
recom m andé com m e suit :

A) Com m unications à  ?ar .'tère adm inistradf:

SECRÉTARIAT: Secrétariat au développem ent des régions
625, boulevard Laflèche 
B ureau 1.802 
Baie-Com eau (Q uébec)
G 5C  ICS

A  l’a tten tion  de 
M onsieur Jacques Trem blay 
Secrétaire  adjoint au  développem ent des 
régions de  la région de la Côte-Nord



C O N SEIL : Conseil régional de développem ent de la
région de la Côte-Nord 
625. boulevard Laflèche 
Bureau 204 
Baie-Com eau (Q uébec)
G5C 1C5

À  l’attention de m onsieur Yvon Sirois, d irecteur général

B) Pour toutes au tres  communications:

G O U V E R N E M E N T D U  M onsieur Denis Perron
Q U ÉB EC : Délégué régional de la région de la Côte-

Nord
625, boulevard Laflèche 
Bureau 1.802 
Baie-Com eau (Q uébec)
G 5C  1C5

CONSEIL: M onsieur Jean-M arc D ion
Président
Conseil régional de développem ent de la 
région de la Côte-Nord 
625, boulevard Laflèche 
Baie-Com eau (Québec)
G 5C  1C5

C haque partie peut, au moyen d’un avis écrit donné tel que susdit, 
changer son adresse.

ARTICLE#

D U R É E  D E  L’EN T EN TE

12.1 Les ^artiec reconnaissent qr- 1- présent contrat sera d’une durée 
d’un an et qu’à moins d’avis contraire signifié au moins trois (3) 
mois avant son échéance, il se renouvellera par tacite reconduction.

ARTICLE#

C LA U SE G ÉN É R A L E

Les parties reconnaissent e t s’engagent à ce que la présente en ten te  soit 
considérée com m e ayant é té  exécutée dans le district judiciaire de Q uébec. 
Tout litige survenant en rappo rt avec le présent contrat sera de la 
com pétence du tribunal du district judiciaire de  Québec.
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A RTICLE 14

LciJ?âTîies_reconnaisscnt_avQir lu et accepté toutes et chacune des clauses 
du contrat.

EN FOI DE Q U O I, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le G O U V ER N EM EN T du Québec, J&;., ce 3.f. jour de 
194?'

GuWChevretlE 
M onstre des/Affaires 

micipales jet ministre 
d ’É ta t au développement 
des régions

Denis Perron  
Délégué régional de 
la région de la Côte-Nord

14.2 Pour LE CONSEIL R ÉG IO N A L  D E D ÉV E LO PPE M E N T D E LA 
CÔTE-NORD à ce ..ïtè .'jour de 19.9.3



ANNEXE I

Contrat de^çollaboration entre le CONSEIL RÉGIONAL DE 
loppc/tml < k h  Çék'fnw.. et La CoroorfltionjFopds d'aide à 

l'entreprise de la région de . IÂ. G è w : s .......



CONTRAT DE COLLABORATION

M R S

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA COTE-NORD, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 625, boul. 
Laflèche, Baie-Comeau, ici représentée par monsieur Jean-Marc Dion, 
dûment autorisé(e) aux fins des présentes en vertu d'une résolution 
datée du 14 juin 1993 dont copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

G

LA CORPORATION FONDS D’AIDE A L’ENTREPRISE DE LA RÉGION DE LA COTE- 
NORD, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 
625, boul. Laflèche, Baie-Comeau, ici représentée par monsieur 
Charles Malenfant, dûment autorisé(e) aux fins des présentes en 
vertu d ’une résolution datée du 7 juillet 1993 dont copie demeure 
annexée aux présentes;

ci-anrès appelée "LA CORPORATION PAE" ■

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT;



ART IC LEi

1.1 OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations qui unissent LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la région de la Côte-Nord et LA CORPORATION FAE de la 
région de la Côte-Nord et d’établir les rodaiités du fonctionnement 
administratif du Fonds d’aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
REGIONAL

2.1 $TATMT

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme 
l’instance régionale représentative de la région de la Côte-Nord en 
matière de développement régional conformément au Décret no. 1450- 
92.

2.2 ROLE

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programma­
tion du développement, assumant cette responsabilité en partenariat 
avec le Ministre responsable du développement des régions.

2.3 RESPONSABILITÉS

En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d’assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fonds d’aide à l’entreprise de la région constitue 
une composante du Fonds régional de développement et vise à 
favoriser l’émergence d’entrepreneurs et d ’entreprises. A cet 
effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation an­
nuelle déposée au Ministre, l’enveloppe d ’engagement (minimum 
700 000 S) consacrée au FAE, les orientations, les priorités de 
développement, les secteurs d’activités et les territoires à 
privilégier.

ARTICLE 3 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DE LA
CORPORATION

3.1 STATUT

LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie IA 
de la Loi sur les compagnies le 13 mai 1993 au libro $-3073, folio 
79.

3.2 SOLE

LA CORPORATION FAE est l’organisme régional responsable d’adminis­
trer le Fonds d ’aide aux entreprises.



ARTICLE 4 - LES OBLIGATIONS DU CONSEIL RÉ6I0NAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s’engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle arinimum de 
700 000 $ au FAE tel qu’inscrit à la programmation annuelle du 
FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés 
par LA CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces déboursés concernent:

- les remises d’intérêt jusqu’à concurrence de 30X du 
montant des garanties de prêts;
les réclamations des institutions financières relativement 
aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE 

LA CORPORATION FAE s’engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d’aide à l’entreprise, telles 
qu’adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d’aide financière et autoriser 
le financement d ’entreprises en démarrage sous forme de 
garanties de prêt.

5.3 Assurer l’émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolution du conseil d’administration de LA CORPORATION 
FAE pour les entreprises en démarrage de la région de la Côte- 
Nord jusqu’à concurrence du niveau d ’engagement autorisé en 
vertu de l’équation suivante:

Montant de montant global annuel consacré par te  CR au f.E________ _
garanties au to risées  * X des provisions pour pertes ♦ X des subventions d 'in té r ê t

Pour les fins de ce calcul, les X des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40X des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30X des garanties de prêt.

5.4 Faire signer par le délégué aux Affaires régionales de la 
région de la Côte-Nord les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant le 
•Fonds d'aide aux entreprises” et s’engager à en respecter les 
termes et conditions en signant la formule d'adhésion prévue 
à la Convention de services bancaires dont copie est annexée 
aux présentes (Annexe A).
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5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l’exige un 
rapport des activités de LA CORPORATION FAE (dossiers déposés, 
analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au CONSEIL 
RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de l’année 
financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l’année financière du Gouvernement, soit du l"r avril 
au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des 
clients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l'auto­
risation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu’aux 
employés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes Modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l’article 5.8, LA CORPORATION 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l’exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la Loi sur les commissions d’enquête (L.R.Q. C.C.-37) et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge 
utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la 
réalisation, l’encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l’objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - ANNONCE PUBLIQUE

6.1 LA CORPORATION FAE -^connaît le ministre délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant puisse annoncer 
conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu’autorisé par LA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:

le nom de l’entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise; 
l’emplacement et le coût estimé du projet; 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que la 
contribution financière du FAE i un projet demeurera confiden­
tielle tant qu’elle n'aura pas été annoncée conjointement par 
le ministre délégué aux Affaires régionales et le Conseil 
régional.

6.3 LA CORPORATION FAE informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l’accep­
tation d’un projet dans le cadre du FAE.
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ARTICLE 7 - COMMUNICATIONS

7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront 
sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sont 
livrées par courrier recommandé comme suit:

CORPORATION FAE:

Corporation FAE de la région de la Côte-Nord 
625, boul. Laflèche 
Baie-Comeau (Québec)
G5C 1C5

CONSEIL RÉGIONAL:

Conseil régional de développement de la Côte-Nord 
625, boul. Laflèche 
Baie-Comeau (Québec)
G5C 1C5

ARTICLE 8 - DURÉE DE L»ENTENTE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d ’une 
durée d’un an et qu’à moins d’avis contraire signifié au moins 
trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par 
tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut 
résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au 
moins quinze (15) jours à l’avance si LA CORPORATION FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes. Lors d’un tel événement, LA CORPORA­
TION FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.
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ARTICLE 9 - SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du contrat

EN FOI OE QUOI, elles ont signé comme suit:

9.1 Pour LA,.CORPORATION FAE DE LA CÔTE-NORD, i Baie-Coaeau, ce 
........  1993 .

Corporation FAE

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA COTE-NORD, à 
Baie-Comeau, ce ..? ........  19 9 3 .

(^Représentant autorisé 
Monsieur Jean-Marc Dion

Témoin



ANNEXE A

Formule d'intervention

FONDS D'AIDE A L'ENTREPRISE fF.A.E.) 
de la région administrative du Québec

Région de la Côte-Nord

Le Fonds d ’aide à l’entreprise ci-haut identifié intervient 
par la présente comme partie à la Convention de services bancaires 
concernant le programme "Fonds d’aide à l’entreprise", signée en
date du .............  par le Gouvernement du Québec et .........
.............  et s’engage à en respecter les termes et conditions,
en date de la signature de la présente.

En foi de quoi,

Signé en date du 1 l < m

Le Fond? d’aide à Vent éprise 
Région Côte-Nord



EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL
DE L’ASSEMBLÉE SPÉCIALE PAR CONFÉRENCE TÉLÉPHONIQUE DU 

COMITÉ EXÉCUTIF DU CRD DE LA CÔTE-NORD
TENUE LE

LUNDI 14 JUIN 1993 À 16 H 30

Sujet ; Signature du contrat de collaboration entre le gouvernement du Québec et le CRD de la Côte-Nord
ÉTAIENT PRÉSENTS EQNCTIQN

M. Robin Bélanger 
M. Julien Boudreau 
M. Yvon Forest 
M. Jacques Gagnon 
M. Denis Miousse

M. Richard Perron

M. André Rioux 
M. Yvon Sirois

Officier
2e vice-président 
Directeur-adjoint, CRD 
Secrétaire
Représent de M. Denis Perron, 
député du comté de Duplessis 
Représentant de M. Ghislain Maltais, 
député du comté de Saguenay 
Trésorier
Directeur général, CRD

ces personnes présentes constituant le quorum nécessaire à la tenue de ladite 
conférence téléphonique.

POINT 4 À L’ORDRE DU JOUR

4. Contrat de collaboration entre le gouvernement du Québec et le CRD
Le comité exécutif passe en revue tous les principaux points du contrat de 
collaboration ainsi que de son addendum. Il s’agit du document légal qui liera 
le CRD et le gouvernement et qui sera reconduit tacitement chaque année en 
vue de la gestion des nouveaux mandats prévus pour le CRD dans la réforme 
Picotte.

Proposition

Considérant le mandat donné par le conseil d'administration au 
comité exécutif de réviser et approuver le protocole S A R - C R D  dès 
que disponible, considérant que ce-dernier est apparû satisfaisant 
aux yeux du n o m  if* ^ r cutif, il est proposé par Robin Bélanger, 
appuyé par Jacques Gagnon, que le C R D  de la Côte-Nord accepte 
les conditions dudit protocole et que le comité exécutif mandate 
son président, M. Jean-Marc Dion pour le signer au n o m  du C R D  
et M. Yvon Sirois pour le signer à titre de témoin.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME LE QUINZE JUIN 
MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT-TREIZE

PAR YVON SIROIS 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DU CRD DE LA CÔTE-NORD



EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLÉE DE FONDATION DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA CORPORATION DU FONDS D'AIDE AUX ENTREPRISES 
DE LA COTE-NORD TENUE LE MERCREDI 7 JUILLET 1993 A 9 H, A LA SALLE DE 
CONFÉRENCES DU SECRÉTARIAT AUX AFFAIRES RÉGIONALES DE BAIE-COMEAU

PRÉSENCES: Charles Malenfant 
Yvon Sirois 
Jacques Tremblay 
Annie Crespin

PME
Conseil régional de développement 
Délégué aux affaires régionales 
Analyste financière et secrétaire FAE

5. CONTRAT DE COLLABORATION CRD - FAE

Les membres prennent connaissance du document légal intitulé 
"Contrat de collaboration CRD - FAE", lequel document liera le 
CRD et la Corporation FAE de la Côte-Nord.

RÉS. 9307 .7  II est proposé que le président de la Corporation FAE soit mandaté
pour signer ce contrat de collaboration CRD - FAE.

Adoptée à l'unanimité.

CHARLES MALENFANT ANNIE CRESPIN
Président Secrétaire du FAE

CORPORATION DU FONDS D'AIDE AUX ENTREPRISES DE LA CÔTE-NORD 1
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CONTRAT DE COLLABORATION

E NTRg

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 20OA, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

12

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA COTE-NORD,
corporation légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 625, boulevard Laflèche, Baie-Comeau, G5c 1C5, 
ici représentée par monsieur Jean-Marc Dion, président, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une 
résolution datée du . . Jv.'W+V. /fY-?.. dont copie demeure 
annexée aux présentes; '

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT PB CB OUI SUITî



SECTION 1 -
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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE I

OBJET DD CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LE8 RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de la Côte-Nord en matière de développe­
ment régional conformément au Décret no 1450-92 du 
30 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:

D'arsurer la concertation des intervenants de
h, ^ i o n ;

De donner des avis au MINISTRE;

De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement dè la région;

De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le Ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

&3T_IÇfcS ,2

FONCTIONS BT POUVOIR DO MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sur le développe­
ment régional auprès des autres membres gouver­
nement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DP CONSEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage A:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide & l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien A 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

- La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée A 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

- La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;

La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire A l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;

La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale "di:in­
vestissement de la cÔte-Nord et le délégué aux 
affaires régionales de la région de la Côte-Nord 
qui aura la responsabilité d'administrer le FAE de 
la région de la Côte-Nord. Cette entente devra 
être conforme A l'annexe 1 du présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification A la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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4** La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de la Côte-Nord, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'approbation de 
la programmation annuelle, la gestion d'une enve­
loppe annuelle d'engagement de 2,9 M  $, à compter 
de l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année fi­
nancière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du l*r avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jour * si r int la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FED ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît .çv.r. les transactions 
financières aécoulant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de la Côte-Nord ou toute autre personne nom­
mée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;

- 1'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention d e  par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas .l&s ron.Jvi. . obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de la Côte-Nord deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.
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COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
625, boulevard Laflèche 
RC bureau 307 
Baie-Comeau (Québec)
G5C 1C5

A l'attention de monsieur 
Jacques Tremblay 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de la Côte- 
Nord

CONSEIL : Conseil régional de dévelop­
pement de la Côte-Nord 
625, boulevard Laflèche 
Baie-Comeau (Québec)
G5C 1C5

A l'attention de monsieur 
Jean-Marc Dion, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d ' u n • an et qu'à moins d ’avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLE 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.$?.*

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de développement de la 
Côte-Nord à ce jour de

... 19

R e p r é s e n t a n t  autorisé Témoin



APPBHPJM AP
CONTRAT PB COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

IT

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA COTE-NORD,
corporation légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 625, boulevard Laflèche, Baie-Comeau, G5C 1C5, 
ici représentée par monsieur Jean-Marc Dion, président, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une 
résolution datée du .. J?... .. dont copie demeure
annexée aux présentes;

ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIE8 CONVIENNENT DE CB OUI SUIT
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MESURES DE TRANSITION

a r t i c l e  1 Fonda régional de développement

A compter du 1* avril 1993 et & la suite de la 
signature du présent contrat, LE CONSEIL RÉ­
GIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
à même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires à la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.

Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÊGIONIAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.

Nonobstant l 'approbaticri de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL car 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du 1" avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 ooo $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.

Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
la Côte-Nord, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte 
d'assumer le suivi, la gestion et les débour­
sés afférents aux garanties de prêt consen­
ties à des entreprises de la région par le 
MINISTRE pendant la période transitoire.



ARTICLE 3 Mesures de soutien à 1 »entrepreneursbip

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à 1 'entrepreneurship.

ARTICLE 4 Durée de l'entente

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

ARTICLE S Signature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, è Québec, 
jour d e . ... 1992.

l'Alimentation, délégué au:' 
Affai:;s régionales

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de. i^eloppement de la 
région de la Côte-Nord .. . tâc. jour
de 19

...

Représentant autorisé



EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL
DE L’ASSEMBLÉE SPÉCIALE PAR CONFÉRENCE TÉLÉPHONIQUE DU 

COMITÉ EXÉCUTIF DU CRD DE LA CÔTE-NORD
TENUE LE

LUNDI 14 JUIN 1993 À 16 H 30

Sujet j Signature du contrat de collaboration entre le gouvernement du 
Qwéfreç et le CRD de la COte-Norg

ÉTAIENT PRÉSENTS FONCTION

M. Robin Bélanger 
M. Julien Boudreau 
M. Yvon Forest 
M.Jacques Gagnon 
M. Denis Miousse

M. Richard Perron

M. André Rioux 
M. Yvon Sirois

Officier
2e vice-président 
Directeur-adjoint, CRD 
Secrétaire
Représent de M. Denis Perron, 
député du comté de Duplessis 
Représentant de M. Ghislain Maltais, 
député du comté de Saguenay 
Trésorier
Directeur général, CRD

ces personnes présentes constituant le quorum nécessaire à la tenue de ladite 
conférence téléphonique.

POINT 4 À L’ORDRE DU JOUR

4. C o n tra t d e  c o lla b o ra t io n  e n tre  le g o u v e rn e m e n t du  Q u é b e c  e t le CRD

Le comité exécutif passe en revue tous les principaux points du contrat de 
collaboration ainsi que de son addendum. Il s’agit du document légal qui liera 
le CRD et le gouvernement et qui sera reconduit tacitement chaque année en 
vue de la gestion des nouveaux mandats prévus pour le CRD dans la réforme 
Picotte.

Proposition

Considérant le mandat donné par le conseil d ’administration au 
comité exécutif de réviser et approuver le protocole S A R - C R D  dès 
que disponible, considérant que ce-dernier est apparu satisfaisant 
aux yeux du corr>i!é exécutif, il est proposé par Robin Bélanger, 
appuyé par Jacques Gagnon, que le C R D  de la Côte-Nord accepte 
les conditions dudit protocole et que le comité exécutif mandate 
son président, M. Jean-Marc Dion pour le signer a u  n o m  du C R D  
et M. Yvon Sirois pour le signer à titre de témoin.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

EXTRAIT CERTIFIE CONFORME LE QUINZE JUIN 
MIL NEUF CENT QUATRE-VINGT-TREIZE

PAFTYVON SIROIS 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DU CRD DE LA CÔTE-NORD


